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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de Mme Chantal Bertouille, Présidente.

– La séance est ouverte à 14 heures 05 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. COURARD, MINISTRE

DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LA RÉFORME DES INTERCOMMUNALES WALLONNES»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. COURARD, MINISTRE

DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LA RATIONALISATION DES INTERCOMMUNALES ET AUTRES STRUCTURES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’interpellation de Mme Cornet, sur «la réforme des
intercommunales wallonnes» et l’interpellation de M. Wesphael, sur «la rationalisation des intercommu-
nales et autres structures», à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique.

La parole est à Mme Cornet pour développer son interpellation.

Mme Cornet (MR). – Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, il est des sujets qui, même enter-
rés dans les commissions, selon le vœu de certains pour éviter qu’ils ne connaissent une trop grande
publicité, retiennent malgré tout l’attention des parlementaires. Vous savez que le sujet des intercommu-
nales retient l’attention du MR et mon attention en particulier, puisqu’il intéresse les communes dans
leur vie quotidienne, dans la mesure où celles-ci ont confié la gestion d’un service public à une associa-
tion de communes dans laquelle, par principe, elles doivent pouvoir voir clair et avoir leur mot à dire.

La rationalisation des intercommunales occupe et préoccupe les Gouvernements wallons qui se sui-
vent depuis un moment. Votre prédécesseur, le Ministre Charles Michel, a essayé, avec le soutien
plus ou moins appuyé du Gouvernement wallon, de résoudre le problème et de le porter. Vous prenez
aujourd’hui le relais avec visiblement beaucoup de détermination et vous comprendrez que depuis le
moment où j’ai déposé mon interpellation, celle-ci a dû un peu évoluer puisqu’entre-temps, le Gou-
vernement wallon a approuvé, Monsieur le Ministre, votre note d’orientation sur la réforme des inter-
communales wallonnes en date du 28 avril dernier.

Si j’en crois la presse, votre objectif est de faire diminuer le nombre d’intercommunales, de 126 à
84 avant le mois de décembre 2006, fin des législatures communales actuelles, pour arriver au chiffre
de 66 intercommunales en janvier 2007, début des nouvelles législatures communales. L’emploi des
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20.000 personnes travaillant dans le secteur au global serait garanti. Le nombre d’administrateurs, par
contre, passerait lui de 2.786 à 1.963, c’est quand même un fameux dégraissage. Aucun chiffre n’est
cependant communiqué en ce qui concerne les mandats de direction.

Toujours selon la presse, Monsieur le Ministre, la rationalisation serait presque terminée en Brabant
wallon, on voit là la marque de votre prédécesseur et sa détermination, Charles Michel ayant déjà accom-
pli beaucoup de travail en la matière. Il y aurait par contre encore beaucoup à faire dans les Provinces de
Liège, de Namur, de Luxembourg et la situation délicate serait, personne ne s’en étonne, l’apanage du
Hainaut qui devrait encore connaître une diminution de 47 à 53 % du nombre d’intercommunales.

Monsieur le Ministre, je voudrais d’abord vous indiquer qu’avec le MR, nous nous réjouissons que le
Ministre Charles Michel ait pu ainsi inspirer l’action de la majorité, je vois que vous avez le sourire.
Vous le reconnaissez vous-même, vous avez puisé votre inspiration dans le travail de Charles Michel.
On le lit d’ailleurs dans la presse, donc, je ne pense pas vous faire offense en avançant cela, mais nous
nous plaisons à revenir aux termes de la Déclaration de politique régionale. Celle-ci indiquait – je cite –:
«En effet qu’en ce qui concerne les intercommunales, le Gouvernement réduira de moitié leur nombre et
recentrera si nécessaire les missions de certaines d’entre elles. Cela doit permettre une plus grande
transparence et une plus grande cohérence pour un meilleur service aux citoyens. Un schéma global
de restructuration sera présenté par le Gouvernement avant le 1e r janvier 2005.». Nous sommes en
mai 2005, je vois que le printemps vous aura en tout cas permis un certain rebond sur la question.

Je crois pouvoir avancer que si l’on tient compte du secteur hospitalier auquel on ne touche pas, la
diminution du nombre d’intercommunales est plus proche de 40 % que de 50 %. Par ailleurs, il ne
s’agit là que d’une déclaration d’intention puisque vous ne pouvez rien imposer et il se dit déjà, dans
les milieux concernés, que dans 50 % des cas, les suppressions envisagées feront l’objet de résistances.

Je vous demande donc quelle sera la diminution effective du nombre d’intercommunales car c’est
tout de même ce chiffre qui importe.

Quant au nombre de mandats, vous annoncez une diminution de 30 %. L’objectif ne devrait-il pas
suivre celui des intercommunales et approcher ainsi les 50 % ?

Par ailleurs, s’agira-t-il de suppressions pures et simples ? Qu’en est-il des mandats de direction ? Il
y aura visiblement des redondances à cet égard et il nous intéresserait d’avoir votre point de vue.
Pourquoi ne pas annoncer d’objectif clair en la matière?

Monsieur le Ministre, nous notons avec satisfaction que vous souhaitez davantage de transparence
dans la gestion des intercommunales.

Pouvons-nous en conclure que vous vous rallierez à la proposition de décret MR, déposée par
Christine Defraigne, laquelle concernait la publicité des salaires dans les intercommunales?

Par ailleurs, vous comptez instituer des débats intercommunaux dans les conseils communaux et
fixer des balises en matière de rémunération. Si le sujet nous semble intéressant, nous nous posons
malgré tout des questions quant à leur application sur le terrain, sachant que la plupart des manda-
taires communaux ne sont pas nécessairement spécialistes, d’un point de vue technique, des matières
dans lesquelles ils sont appelés à se prononcer ou à prendre des décisions.

D’autre part, il est évident que la plupart des communes qui, un jour, sont entrées dans un raisonne-
ment de gestion par intercommunales n’ont pas nécessairement, d’un point de vue technique, les fonc-
tionnaires utiles au sein de leur institution pour pouvoir porter un œil averti sur ces matières.

Il m’intéresserait donc de savoir comment concrètement vous allez permettre que ces débats intercom-
munaux soient conduits utilement au sein des conseils communaux. Quelles sont concrètement les
mesures que vous prendrez afin de contrôler la bonne gestion de l’argent public par les intercommunales?
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Il est clair qu’aujourd’hui, tant les communes que les administrateurs qu’elles envoient au sein de
ces intercommunales n’ont pas la possibilité, notamment parce qu’ils ne sont pas spécialistes en
comptabilité, de comprendre clairement les chiffres qu’on leur présente, quand on veut bien leur pré-
senter et les mettre à leur disposition dans les délais requis.

Je suis donc intéressée de savoir ce que vous allez nous proposer à ce sujet.

D’une manière plus générale, pourriez-vous nous préciser le contenu de ce plan de rationalisation
des intercommunales? Quels sont précisément les objectifs, province par province, que vous poursui-
vez? Que va-t-il advenir du secteur hospitalier qui, s’il est effectivement tributaire des décisions du
fédéral, n’en demeure pas moins géré, en tout cas sur la Région wallonne et en ce qui concerne vos
compétences par des intercommunales? Nous considérons donc que vous avez un œil attentif à porter
sur le sujet. Quelles sont aujourd’hui vos assurances en termes de qualité de service et de diminution
des coûts et des répercussions sur les communes?

Enfin, nous nous interrogeons plus particulièrement sur la situation hennuyère puisque si vous
annoncez une diminution de l’ordre de 47 à 53 % du nombre d’intercommunales, il semble qu’au
moins deux projets de création de nouvelles structures soient en cours, à savoir une nouvelle intercom-
munale en matière de service incendie pour les zones de Charleroi, Thuin et Fleurus – j’ai personnelle-
ment pris connaissance de manière tout à fait détournée de ce document, je vous indique clairement
que ce projet existe, en tout cas sur papier et visiblement dans l’esprit de certains mandataires poli-
tiques de la région de Charleroi – et une Société d’expertise et de gestion énergétique qui serait sur le
point d’être portée sur les fonts baptismaux. Pourriez-vous nous dire ce que vous pensez de cette
démarche, sachant que d’un côté, on crie haut et fort qu’il est urgent de rationaliser les intercommu-
nales et que d’un autre côté, les mêmes personnes s’attachent à créer d’autres intercommunales?

On aimerait savoir à quoi cela rime. Et nous sommes intéressés de connaître vos objectifs en la
matière, même si nous admettons que vous êtes tout à fait motivé et déterminé sur la question et que
nous espérons qu’en ce qui vous concerne, il ne s’agit pas d’une opération kamikaze.

Les prochaines élections nous fixeront sur votre sort et nous vous souhaitons, en ce qui nous
concerne, de pouvoir mener ce travail à bien.

Mme la Présidente. – La parole est M. Wesphael pour développer son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, le Gouvernement a lancé sous la précédente législa-
ture une réflexion visant à réduire de moitié le nombre d’intercommunales en Wallonie et a défini
dans ce cadre plusieurs orientations, dans un souci d’efficacité en vue d’un meilleur service au
citoyen et dans le respect du maintien de l’emploi.

L’actuelle coalition a, du reste, repris cet objectif dans sa Déclaration de politique régionale.

Nous avons déjà pu évoquer cette discussion au sein de notre Assemblée, ainsi qu’au sein de la
Commission des Affaires intérieures et de la Fonction publique.

Lors de nos derniers échanges, vous annonciez le dépôt d’une note méthodologique avant la fin du
mois d’avril. Nous sommes grosso modo dans les délais. Je souhaite donc vous demander où en est
cette réforme et quelles options le Gouvernement a retenues dans ce cadre.

Vous indiquiez, par ailleurs, la faible pertinence du critère des 50 % des intercommunales et dès
lors la relativité de l’objectif quantitatif.

Nous partageons peut-être avec vous cette vision des choses, mais il faut, à notre sens, considérer
le critère quantitatif comme un ordre de grandeur, comme une direction dans laquelle le mouvement
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doit se produire, comme la volonté de rationaliser ce qui doit l’être au bénéfice de l’intérêt général,
sans qu’il y ait de mythe sur un chiffre particulier.

Pour cet objectif, je peux vous suivre, encore faudra-t-il préciser le recentrage des missions et des
objets sociaux des différentes intercommunales en termes de rationalisation ; ce qui me semble tout à
fait indispensable.

Autre élément significatif, c’est veiller à ce qu’il n’y ait pas de perte d’emplois dans l’ensemble de
la réforme. Je pense que c’est un souci que vous partagez.

Par contre, je pense que vous passez à côté de deux objectifs qui ne me semblent pas pris en
compte dans votre réforme. Aujourd’hui, ce qui pose problème, ce n’est pas tellement le fait qu’il y a
trop d’intercommunales. Je veux bien admettre qu’il faut aller vers une plus grande rationalisation.
Mais ce qui pose véritablement problème, c’est qu’il y a un paquet, une pléthore d’outils de redéploie-
ment économique sur lesquels il n’y a pas de contrôle politique. Je ne juge pas de l’opportunité ou
non de créer ces outils, mais je prends quelques exemples : les asbl paracommunales de redéploiement
économique prennent naissance en terre wallonne et en terre liégeoise de manière très intense depuis
quelques années. On crée çà et là des outils qui n’ont pas véritablement d’objectif économique, mais
de relance, qui font souvent double emploi avec les intercommunales de redéploiement économique
telles que la SPI+ à Liège, par exemple. Il faudrait peut-être aussi penser à cette dimension.

Deuxième élément : on crée aussi un certain nombre d’outils sur lesquels les élus locaux et provin-
ciaux n’ont plus de possibilité de contrôle depuis des années. Je pense aux intercommunales d’inter-
communales où aux structures de droit public d’intercommunales, c’est-à-dire du troisième niveau.

Dans votre réforme, je n’ai pas le sentiment que ces structures sont ciblées. Or, aujourd’hui, elles
posent problème. Je prends simplement la région liégeoise – et on discutera un autre jour de l’opportu-
nité –, où au-dessus des intercommunales que nous connaissons aujourd’hui, vous avez quatre groupe-
ments d’intérêt économique et des mandats importants dans chaque groupement d’intérêt économique.
Vous avez le groupement de redéploiement économique liégeois qui, lui-même est composé de manda-
taires qui se trouvent souvent dans les groupements d’intérêt économique. Et puis, vous avez la société
de leasing et de financement – intercommunale d’intercommunale – sur laquelle il est encore
aujourd’hui pratiquement impossible d’avoir la moindre information en termes de contrôle à la base,
c’est-à-dire dans les conseils communaux et dans les conseils provinciaux.

J’aurais aimé que l’on fasse le compte de tous ces outils en Wallonie et qu’on aille vers une simpli-
fication du paysage institutionnel en la matière. Et je pense que cette réforme ne vise pas finalement
ce qui pose le plus de problèmes aujourd’hui, à savoir les structures du deuxième, troisième et du qua-
trième degré sur lesquelles, je le répète, nous n’avons pas véritablement de moyens de contrôle.

Enfin, vous prenez une réforme qui ne va pas jusqu’au bout. Aujourd’hui, tout le monde est bien
conscient du problème du cumul de mandats dans les intercommunales et je ne parle pas des exécutifs
qui, eux, sont réglés par la législation. Vous avez encore aujourd’hui – certains font remarquablement
bien leur travail, d’autres ne viennent jamais et d’autres encore viennent uniquement pour leur jeton de
présence – la possibilité de cumuler cinq, sept, huit, dix mandats dans les intercommunales pour peu
qu’il ne s’agisse pas de mandats exécutifs, mais de simples mandats d’administrateurs. Sans compter
qu’on peut ajouter à cela un mandat de parlementaire et un mandat de bourgmestre. ( R u m e u r s . )

Un mandat de parlementaire, en tout cas oui ! Ou un mandat de bourgmestre sans être parlemen-
taire. Voilà pour la précision.

Lorsqu’un homme pour qui j’ai eu le plus grand respect à Liège cumulait jusqu’à 28 mandats – des
mandats importants, d’autres moins importants et des mandats qui étaient très symboliques à lui seul,
je pense qu’il y a un problème politique qui se pose. Je ne dis pas qu’il faut faire table rase de tout ce
qui existe en la matière. Il y a des gens qui gèrent ça avec une habileté et une grande aisance, mais si
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on fait une véritable réforme institutionnelle des intercommunales et des structures du second, troi-
sième et quatrième degrés, qu’on aille jusqu’au bout de la logique et qu’on pense à mettre de l’ordre
dans la problématique du cumul de mandats sur la tête d’un homme qui, parfois, n’est objectivement
pas capable de traiter dans tous les dossiers ou alors, il aurait une dimension politique hors pair. Cela
existe, j’en ai vu, moi, des hommes pareils. Le seul problème, c’est qu’on ne peut pas tabler sur le fait
que tout le monde est «superman». En réalité, le fait de centrer sur la même personne un certain nombre
de mandats fait qu’on s’ôte la possibilité de répartir le pouvoir politique sur d’autres têtes. C’est une
non-incitation, finalement, à la prise de responsabilités dans des structures de développement.

J’aimerais vous entendre sur votre calendrier qui a été annoncé dans la presse, mais aussi sur les
deux autres aspects que je viens de relever.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Colicis.

Mme Colicis (PS). – Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, je vais parler des grands principes.

Le groupe socialiste soutient cette réflexion sur la réduction du nombre d’intercommunales tout en
étant conscient que cette réduction de 50 % ne doit pas être un objectif en soi.

Nous soutenons cette rationalisation avec comme principe le maintien de l’emploi – mes collègues
l’ont dit –, le maintien de l’autonomie communale et la primauté de l’intérêt régional.

Certains points doivent être soulignés. Il va sans dire que cette rationalisation ne doit pas se faire
au détriment de l’emploi.

Pour rappel, les intercommunales wallonnes emploient actuellement 20.000 personnes dont un tiers
pour la seule Province du Hainaut. Il nous apparaît évident qu’une efficacité accrue des services ren-
dus à nos citoyens ne peut aller de pair avec une diminution de l’emploi au sein des intercommunales.

Signalons – un détail technique – qu’on ne pourra pas faire l’impasse sur la convention collective 32
qui est désormais applicable au secteur public et qui prévoit le maintien des droits des travailleurs en
cas de changement d’employeur.

J’aimerais insister sur le nécessaire respect de l’autonomie communale et de la spécificité juridique de
l’intercommunale lors de cette réforme. La sphère de compétence des intercommunales est intimement
liée à celle des pouvoirs locaux. Rappelons l’article 162 de la Constitution qui prévoit que les communes
ont la capacité de s’associer pour régler ensemble des objets déterminés d’intérêt communal.

L’intercommunale est une personne juridique distincte et agissant dans le cadre d’une décentralisa-
tion par service, elle aura la responsabilité d’exécuter la mission confiée et – c’est essentiel – en
répondra devant ses associés. Spécialisée puisqu’outil affecté à une mission donnée, l’intercommu-
nale semble pouvoir garantir un maximum d’efficacité dans l’accomplissement du service à rendre au
citoyen. Pleinement responsable de l’exécution d’une mission en compte propre, soumise à un
contrôle rigoureusement organisé par le décret de 1996, l’intercommunale présente sous cet angle de
meilleures garanties d’efficacité que n’offre parfois pas une gestion directe trop conditionnée par la
majorité locale. Juridiquement et pratiquement, toute autre solution qui postulerait la déresponsabili-
sation de l’intercommunale risque d’affecter gravement la qualité du service rendu au citoyen.

Parfois, le fonctionnement de ces intercommunales a été qualifié d’opaque. Or, nous voulons la
transparence. Cela avait été entamé sous la précédente législature et nous vous invitons à progresser
encore en ce domaine.

Il nous semble également qu’un rapprochement entre les intercommunales et les communes asso-
ciées permettra une meilleure protection pour les communes minoritaires et favorisera une organisation
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efficace et adaptée des intercommunales, sans parler de l’harmonisation du fonctionnement qui simpli-
fiera la vision que le citoyen peut avoir de ce qui était un processus un peu complexe jusqu’à présent. 

Nous aimerions également souligner le rôle de l’Union européenne dans cette réforme. Je pense
qu’il est inutile de rappeler l’effet négatif qu’aura la libéralisation du secteur de l’électricité sur les
finances communales. Et rien n’a encore été vraiment décidé quant à la proposition de directive sur la
libéralisation des services.

Enfin, nous tenons à soutenir une référence à la notion de développement et de qualité totale au
sein de l’outil intercommunal.

Et si je peux rajouter ma touche toute personnelle, je voudrais rappeler qu’il appartiendra au pou-
voir politique wallon d’articuler harmonieusement les relations entre les intercommunales et les com-
munautés de communes dans un souci de cohérence et d’efficience.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
chers Collègues, devant ce feu nourri de questions, je susciterai probablement quelques déceptions
puisque c’est seulement une note d’orientation qui est présentée. Comme l’a rappelé Mme Cornet,
une première note d’orientation avait été déposée par mon prédécesseur, M. Charles Michel, qui avait
demandé qu’un travail soit effectué province par province et un ministre avait été désigné par pro-
vince afin de remettre des conclusions. Je m’y étais attelé pour ce qui concerne le Luxembourg,
M. Van Cauwenberghe s’était chargé du Hainaut et ainsi de suite.

Ce texte avait été bien réfléchi, bien mesuré et il a servi de base à la nouvelle réflexion. Je confirme,
on a tiré profit du travail effectué. On n’allait certainement pas tout recommencer à zéro, alors qu’une
réflexion avait été menée.

On l’a toutefois adapté parce qu’entre-temps, toute une série de choses se sont passées. On a
entendu les sirènes de l’Europe avec encore un peu plus de proximité.

Nous avons été beaucoup plus loin, me semble-t-il, dans la réflexion et nous avons surtout de nou-
veau entendu – je présume que cela avait été le cas de tous, en tout cas, je l’avais fait quand j’avais dû
m’occuper de ma partie provinciale – les acteurs de terrain. Plus de 150 personnes ont été entendues
et ont remis des rapports qui ont été pris en compte afin d’élaborer une proposition qui va, me
semble-t-il, beaucoup plus loin. Ce document demeure une note d’orientation qui mérite évidemment
d’être approfondie, rediscutée et précisée, mais de laquelle découle toute une série de propositions
très concrètes en termes de diminution du nombre des intercommunales. Je n’ai pas le tableau ici,
mais je peux vous le faire parvenir ; je pense que c’est une demande de Mme Cornet. Province par
province, j’ai clairement proposé que telle intercommunale pourrait fusionner avec une telle autre. Je
ne vais pas tout détailler ici, ce serait trop long, mais cette note est évidemment à la disposition de
chacun. Elle a, notamment, été transmise aux médias qui le souhaitaient. Il n’y a aucune limite à
l’information que je veux vous donner.

J’ai voulu la plus grande transparence. Je n’ai absolument rien à cacher, que du contraire. Je pense
que, pour que cette réforme réussisse, il faut vraiment montrer toute la pertinence, tout le bon sens qui
la fondent pour inciter les gens sur le terrain à œuvrer en la matière. 

D’autres l’ont rappelé ici, cette réforme ne peut réussir que si les acteurs de terrain se décident. La
liberté et l’autonomie communale doivent toujours prévaloir. Ce sont de grands principes qui me tien-
nent à cœur, mais nous devons montrer l’exemple dans tous les partis politiques. Ce ne serait pas cor-
rect de dire : «On a décidé cette réforme, on l’impose sur le terrain, vous la subissez et tirez votre
plan, on se fiche de ce que vous pensez.». Mais ce ne serait pas non plus correct de dire : «Voilà, c’est
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une réforme et vous n’avez rien à décider sur le terrain, laissez aller les choses.». Il faut que cela
change. Il faut minimiser les coûts, optimaliser les services, rendre ces intercommunales – qui sont,
pour la plupart, efficaces – plus efficaces encore. Je rappelle que ces intercommunales rendent toute
une série de services aux citoyens. Ces services ne seraient probablement pas rendus par d’autres
structures si elles n’existaient pas. C’est pour cela aussi que j’insiste sur cette fusion, c’est pour avoir
des zones beaucoup plus importantes, pour éviter qu’il y ait trop de disparités dans certains prix, dans
certains services rendus. Quand on envisage les problématiques «énergie», «télécommunications», et
autres, on se rend compte que nos idées d’il y a cinq ans, d’il y a dix ans et même de l’année dernière,
sont très rapidement dépassées et qu’on doit s’inscrire dans un autre contexte beaucoup plus global.
Chaque Wallonne et chaque Wallon doivent pouvoir bénéficier du même service, avec la même qua-
lité. Chaque entreprise doit pouvoir s’installer quelque part en Wallonie, dans les conditions évidem-
ment fixées par l’Aménagement du territoire, mais sans subir des disparités de coûts importantes,
notamment en matière d’électricité, d’un endroit à l’autre. Tout cela suscite une réflexion. Et
d’ailleurs, dans ce domaine-là, il est probable que l’intercommunale soit un peu dépassée comme
notion et qu’on aille vers une autre structure mixte privé-public, et que peut-être encore des com-
munes en feront partie.

Aucune piste n’est fermée. Toute cette réflexion va intervenir dans les prochains mois – c’est pour
cela qu’on ne peut pas donner plus de précisions dans une note d’orientation –, en fonction des dis-
cussions en cours, en collaboration, avec mes collègues responsables, tant M. Lutgen pour les déchets
et pour l’eau, que M. Antoine pour la problématique énergétique, par exemple. 

Comment allons-nous travailler? Nous allons informer l’ensemble des communes en leur disant :
«Pour votre zone, en fonction de notre réflexion actuelle, voilà comment on conçoit les choses, com -
ment on considère que des fusions, des rapprochements ou des synergies devraient pouvoir
s’établir.». Pour les thèmes importants, on va régulièrement essayer au sein du Gouvernement d’abor-
der thème par thème et de voir, pour l’ensemble du territoire, comment on peut faire évoluer les
choses, comment on peut travailler ensemble, main dans la main, pour aboutir à des propositions qui
soient cohérentes et qui servent l’intérêt de l’ensemble de la population wallonne.

On a parlé de communauté de communes, on a peut-être sous-entendu des régies de quartier, de
communes autonomes, toute une série de choses. Je crois qu’on ne doit pas se pencher sur les inter-
communales sans voir – M. Wesphael l’a d’ailleurs évoqué – tout ce qui tourne autour de cette pro-
blématique d’intercommunales. On ne peut pas aborder une chose sans l’autre.

Un travail complémentaire doit se faire sur le terrain, en fonction des rationalisations proposées. Je
vais prendre un cas dans le domaine social – et j’en parle parce qu’on avance bien – c’est la problé-
matique de l’IOS.

On a proposé des regroupements d’intercommunales, mais il est clair qu’à ce niveau-là, d’autres
associations, asbl, regroupements communaux, voire la province ont certainement un rôle à jouer.
Plutôt que d’avoir trois opérateurs sur la même commune, peut-être la mission devrait-elle être reprise
par un seul et même opérateur, avec des diminutions de coûts de fonctionnement à la clé.

C’est une réflexion véritablement globale qu’il faut mener.

Et je vais même plus loin. Je pense que cette réflexion nous conduira à des solutions différentes selon
les endroits. Je crois que l’approche liégeoise et l’approche hennuyère sont totalement différentes.

Je ne pense pas que l’on ait un modèle wallon qui colle et qui correspond nécessairement à tout le
monde, il faut voir les acteurs de terrain, il faut voir les problématiques qui sont rencontrées au jour le
jour.

Je suis ouvert à tout, dans la mesure où on se dirige vers une rationalisation, une efficience, une
efficacité.
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En ce qui concerne les 50 %, il faut toujours fixer des objectifs, sans quoi on n’essaye pas de
tendre vers eux, mais j’ai toujours dit, dans toutes mes déclarations que je n’étais pas fétichiste d’un
chiffre : si c’est 40 %, c’est très bien ; si c’est 60 %, c’est encore mieux.

J’ai fait une première proposition.

On était à 135 intercommunales en 2000-2001. On est retombé à 129, 126.

J’ai écarté les hospitalières, parce qu’une réflexion est menée au fédéral et qu’elle va aboutir à des
fusions. Par conséquent, les chiffres seront plus que probablement revus à la baisse dans le cadre de
ces intercommunales.

Il est possible, me semble-t-il, avec la bonne volonté de tout le monde, y compris de l’ensemble
des partis politiques – parce qu’il va falloir que dans chaque parti, on agisse localement sur le terrain
pour sensibiliser nos amis, surtout ceux qui auront à perdre un mandat – d’arriver à 66 intercommu-
nales pour la prochaine législature communale. J’ai dit dans ma note d’orientation qu’on peut même
encore aller au-delà et on va sans doute le faire, mais toute une série de choses ne sont pas mûres et de
nonmbreuses réglementations doivent être revues.

Bien sûr, je pense à une série d’intercommunales qui ne sont, en réalité, que des espèces de régies
communales autonomes déguisées, mais qui ont été mises en œuvre pour aller chercher des fonds
publics dans d’autres structures.

Parfois, c’est un simple toilettage décrétal – qui peut toutefois prendre du temps – qui permettra de
modifier les choses et d’apporter une réponse plus intéressante.

Maintenant, je n’ai jamais dit qu’il fallait absolument arriver à ces 50 %. Si on peut aller plus loin,
on peut. Ce qui compte, c’est l’efficacité.

Je n’ai jamais dit non plus qu’il ne serait plus concevable d’envisager, dans le futur, la création
d’autres intercommunales. Bien entendu, il ne s’agira pas d’intercommunales qui feront les mêmes
métiers que d’autres qui existent déjà. Ce serait aberrant et cela irait à l’encontre des objectifs qui sont
préconisés dans la note d’orientation.

On analysera au cas par cas. Vous avez parlé de l’intercommunale du service-incendie. Si, à cer-
tains endroits, on peut faire quelque chose de cohérent qui regroupe un ensemble de communes, si on
optimalise des économies d’échelle et si c’est intéressant pour le citoyen, je ne suis pas fermé à la dis-
cussion. Je ne dis pas que c’est le bon exemple, le bon cas. Vous avez la chance d’avoir vu une note
d’orientation à ce sujet-là. Personnellement, je ne l’ai pas encore vue. Je ne juge donc pas de cette
idée, mais je prendrai mes responsabilités, lorsque la demande sera sur ma table. Je ne porte pas de
jugement – cela a toujours été mon habitude –, avant d’avoir des données concrètes sur la table.

Par ailleurs, vous m’avez dit que les mandats sont en diminution, mais peut-être pas proportionnel-
lement au nombre d’intercommunales qui est en baisse.

Je vous avoue que je ne me suis pas encore beaucoup penché sur la question. J’ai demandé à
l’administration de faire une projection en fonction des propositions qui avaient été mises en œuvre et
qui ont été relativement acceptées par les 150 personnes interrogées dans le cadre de cette étude sur
les intercommunales.

En fonction de la clé d’Hondt, ils ont établi cette répartition, cette diminution de 800 mandats. De
nouveau, je n’ai pas de problème à ce qu’il y en ait plus que 800.

Maintenant qu’on a apporté une réponse, on me demande même d’aller plus loin avec le nombre de
directeurs, ce qui n’est pas évident, au stade actuel des choses. Évidemment, on peut toujours lancer
des chiffres qui seront contestés par la suite par les uns et par les autres. Je pense qu’il faut faire
preuve de pragmatisme, avoir la volonté d’avancer, mais sans avoir entamé la réflexion, les débats sur
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le terrain et avec tous les secteurs, on ne peut pas définir ce qui va réellement se passer au niveau des
postes de direction.

Il est clair – et je l’ai d’ailleurs dit – qu’il n’y aura pas de diminution de l’emploi global – je dirais
même plus, on va pouvoir exercer plus de missions avec les personnes qui sont en place, de par une opti-
malisation des ressources –, mais il y aura moins de «grands chefs». Il y aura toutefois des responsables
de secteur, puisque des intercommunales regrouperont différents secteurs qui seront mieux organisés.

Des intercommunales vont aussi s’organiser dans la réflexion qui est mise en place par le Ministre
Marcourt, lequel tente d’optimaliser tous les acteurs économiques. Vous l’avez évoqué, c’est vrai
qu’une multitude de gens font tout leur possible sur le terrain, mais la dépense d’énergie est propor-
tionnellement beaucoup trop importante par rapport aux résultats obtenus.

Ma réforme a été proposée et concertée dans un souci de cohérence du travail aux niveaux de
l’économie et de l’emploi. Il n’y a pas eu un ministre qui ait réfléchi uniquement de son côté. Tout
cela va donc être mis en œuvre.

On a parlé des débats intercommunaux. Je les souhaite et je fais les mêmes constats que vous, à
savoir que, dans les conseils d’administration, certains vont chercher des jetons de présence et ne font
pas leur travail. Toutefois, il y en a beaucoup d’autres qui font bien leur boulot et il faut le dire parce
qu’on ne parle jamais que des mauvais élèves et pas des bons… (Rumeurs.)… Il y a aussi des gens –
et ça, c’est plus inquiétant – qui veulent faire leur boulot, mais qui ne sont peut-être pas en mesure de
bien le faire par manque de formation.

À ce sujet-là, nous préparons une espèce de réforme qui ne sera mise en place qu’après les pro-
chaines élections, et qui vise à donner une formation beaucoup plus solide à l’ensemble des manda-
taires. Une réflexion est donc nécessaire, elle est en cours et on la mènera peut-être ensemble. Elle
porte sur une formation beaucoup plus spécifique pour répondre aux besoins et aux demandes des
intercommunales.

Dans ma note, je lance des idées, des pistes, des propositions de diminution, mais tout cela va
maintenant faire l’objet de nouveau d’un débat, d’une discussion et de propositions concrètes. Vous
êtes des acteurs privilégiés. J’attends donc vos demandes, vos propositions et rien n’est prédécidé,
tout doit encore s’organiser.

Je veux travailler – ce sera aussi une priorité – à l’harmonisation des jetons de présence et, de
manière générale, des rémunérations dans les hôpitaux et dans les autres intercommunales. En effet,
dans les hôpitaux, pour une simple province comme la mienne où il y a trois intercommunales, on
relève des disparités importantes. Je prends cet exemple parce que c’est plus ou moins la même taille
et plus ou moins le même travail, me semble-t-il.

Il est clair que, d’une intercommunale à l’autre, on n’a pas le même travail, le même investisse-
ment et qu’il faut en tenir compte.

Je crois qu’il faut une large réflexion. Il faut harmoniser les choses. Et moi, je suis favorable à ce
qu’on paie correctement les gens qui s’investissent, qui veulent vraiment s’investir et à ce qu’on dimi-
nue les distributions d’argent mal employé.

Je plaide pour une réflexion sur un meilleur contrôle du nombre de mandats. Il y en a un petit peu
dans tous les partis politiques, me semble-t-il, peut-être pas chez Écolo, Monsieur Wesphael?
(Rumeurs.) Vous n’êtes pas assez nombreux. Ou alors, parce que vous n’êtes pas nombreux, on doit
vous en donner beaucoup. (Rires.)

Je partage l’avis, quasi unanime, me semble-t-il, que ce n’est pas sérieux. Le fait de cumuler les
mandats n’amène absolument pas de bons résultats, y compris les mandats gratuits, parce que ce qui
est demandé, c’est une participation active à la décision, à la vie de l’intercommunale.
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Le débat ne porte pas que sur la rétribution : il faut être raisonnable. On ne peut pas tout faire et
tout mener à bien. Il y a sans doute des surhommes et des «surfemmes» qui peuvent sans doute
abattre plus de travail que d’autres, mais je crois qu’il faut rester raisonnable. Certains, manifeste-
ment, franchissent cette frontière et on doit peut-être les rappeler à l’ordre.

La réflexion doit donc intégrer ces notions de transparence, de débat, d’harmonisation des rémuné-
rations, du nombre de mandats et je me fais fort de faire des propositions, de les débattre avec vous et,
je l’espère, de les faire approuver par le Parlement, pour que tout cela soit beaucoup plus correct et
plus cohérent.

Il faut aller assez vite. Je souhaite que tout soit mis en œuvre pour les prochaines élections commu-
nales. Cela nous laisse encore deux toutes petites années. Nous devrions, début 2007, être en ordre en
la matière.

Voilà les premières réponses que je voulais donner.

Dans le texte écrit de ma réponse, j’ai repris tous les principes qui ont été énoncés par les uns et les
autres et qui ont largement été commentés dans la presse.

J’ai également évoqué – c’était une question de Mme Cornet – la diminution du nombre des inter-
communales, mais par secteur et pas par nom. Je propose qu’on vous fasse parvenir un document
relatif à ce sujet.

En ce qui concerne la réforme, je proposais de ramener à 7 les 12 intercommunales de collecte de
traitement des déchets ; 9 intercommunales et 3 interrégionales assureraient la distribution d’énergie
gaz-électricité, en lieu et place des 17 associations qui existent actuellement ; 10 intercommunales de
financement subsisteraient, contre 21 aujourd’hui ; 10 opérateurs et non plus 14 traiteraient de la télé-
distribution. Vous voyez, c’est une première approche de la situation actuelle. Je suis persuadé que
l’on évoluera vers une diminution encore beaucoup plus importante dans ce secteur-là. Neuf inter-
communales géreraient des domaines aussi variés que les piscines, académies de musique (il y en a
actuellement 16) et je pense que, là aussi, on peut encore aller plus loin, par exemple dans le cas où
on aurait deux communes pour une piscine. Dans le secteur médico-social qui englobe l’hospitalier,
les soins sociaux et préventions, on passerait de 20 à 17 unités, sachant qu’il y aura d’autres diminu-
tions de par la réflexion qui se mène par ailleurs.

Voilà la tendance. Je voudrais ajouter que je suis très inquiet de tout ce qui se décide ou qui pour-
rait se décider au niveau de l’Europe. Un groupe de travail spécifique va être mis en œuvre et va étu-
dier toute cette problématique légistique européenne pour nous adapter et faire coller la réforme à ce
qui nous attend. Il faut se protéger pour garantir nos services aux citoyens, tout en évitant certains
dérapages qu’on connaît dans certaines intercommunales.

Tout cela doit se faire dans la volonté de simplifier administrativement les choses, parce que la
simplification doit aussi toucher les intercommunales, pour aboutir à quelque chose de plus cohérent
pour l’ensemble de nos citoyens.

Voilà, Madame la Présidente, ce que je voulais répondre aux deux interpellations.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, je reste un peu sur ma faim.

Je vous écoute avec plaisir et je le ferais pendant des heures, mais j’ai un problème parce que je
n’ai rien appris de nouveau.
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On sent que vous connaissez ou vous devinez la situation dans certaines régions et dans certaines
sous-régions.

On comprend bien vos objectifs de gestion de service public et d’argent public, dans l’intérêt géné-
ral des citoyens et donc dans la transparence et dans la correction, mais on mesure aussi que vous
savez pertinemment que sur le terrain malheureusement, la notion d’intérêt général est souvent
détournée au profit de l’intérêt partisan.

Si nous plaidons tous pour que vous aboutissiez dans cette grande réforme et dans cette grande
rationalisation, nous mesurons les difficultés auxquelles vous êtes déjà confronté. Après vous avoir
entendu, on a compris que vous ne parviendrez pas à rationaliser les intercommunales de manière uni-
forme sur l’ensemble de la Région wallonne.

On mesure que d’aucuns, dans certaines provinces, sont déjà en train d’organiser des lobbies pour
défendre les mandats de leurs collègues et j’en veux pour preuve que tout à l’heure, vous nous avez
expliqué que vous alliez devoir être obligé de gérer cette problématique par zone.

Vous nous dites avoir pris, avant de déposer votre note d’orientation, le pouls des acteurs de ter-
rain. Je me souviens vous avoir interpellé sur le sujet.

Vous m’aviez indiqué que vous alliez rencontrer les comités de direction des intercommunales
dans l’ensemble de leurs représentativités et je vous avais suggéré à cette époque de rencontrer
l’ensemble des administrateurs parce que les comités de direction ne sont pas nécessairement compo-
sés, politiquement parlant, de la même manière que les conseils d’administration.

Je vois les intercommunales évoluer, particulièrement dans ma région – on ne va pas s’en cacher –
et j’observe que les sujets délicats, en tout cas ceux qui, d’un point de vue stratégique par rapport à
l’avenir d’une région, méritent que l’ensemble des forces politiques, des forces vives puissent en dis-
cuter, sont détournés vers des comités de direction. Les communes sont ensuite mises devant le fait
accompli sur base de dossiers qui sont dûment ficelés et auxquels elles ne peuvent apporter quasiment
aucune modification, que ces dossiers passent ou non en conseil communal. C’est généralement le
cas, mais les choses sont faites pour ne pas leur permettre d’amender les dossiers.

Donc cette rationalisation, vous visez certainement de bons objectifs, mais vous ne pourrez pas
faire l’économie d’un débat qui visera véritablement à mettre les communes en possession des infor-
mations et des clés de gestion de l’avenir d’un service public qui les intéresse directement.

Mme Colicis parlait tout à l’heure d’intérêt régional dans l’objectif de gestion des intercommu-
nales. Moi, je n’accepte pas qu’on parle d’intérêt régional en parlant des intercommunales. Je veux
d’abord qu’on parle d’intérêt communal, parce que si on a créé des intercommunales, c’était juste-
ment pour permettre à des communes de gérer ensemble un service public parce qu’elles n’avaient
pas la capacité, pour des raisons financières, pour des raisons personnelles, pour des raisons maté-
rielles de le gérer seules. Mais, au départ, il s’agit bien d’intérêt communal qu’on a dû transposer à un
niveau supracommunal en termes de gestion. Donc, je demande que, dans la réforme que vous mettez
en œuvre, on ne perde pas de vue – et je sais que je parle à un bourgmestre – la notion d’intérêt com-
munal et donc de représentation d’une population, dans sa vie et dans ses besoins quotidiens. Je sou-
haite surtout que tous, autour de la table, quelle que soit notre couleur politique, on apprenne à mettre
en avant cette notion d’intérêt communal et au travers de cet intérêt communal, d’intérêt général, au
détriment de l’intérêt partisan. Toute la difficulté à laquelle vous serez confronté, c’est de réussir
votre réforme – et je vous le souhaite vivement – en dépassant les intérêts politiques des partis et je
vous invite vraiment à être attentif à une phrase que vous avez prononcée tout à l’heure. Vous avez dit :
«En fait, quand on travaille au niveau institutionnel wallon, qu’il s’agisse de communes, d’intercom -
munales, de régies, d’asbl, de communautés de communes, l’objectif est quand même d’aller chercher
des fonds publics dans d’autres structures.». C’est tout à fait cela. Et moi, je crains, si on n’est pas
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attentif à cette situation, de voir un jour les petites communes – et elles sont 150, vous l’avez rappelé
dernièrement – vidées de leur substantifique moelle au profit de structures plus grandes et de voir
ainsi encore plus le citoyen s’éloigner de la gestion de la cité, parce que c’est de cela qu’il s’agit.

Cette interpellation vise certainement à allumer quelques petits clignotants. Je ne sais pas si c’est
nécessaire, j’ai la faiblesse de croire que vous avez compris, que vous avez capté les choses. Je sais
aussi que vous êtes pisté, que derrière vous, il y a une meute qui est très vigilante et qui surveille de
près ses intérêts. J’espère vraiment que vous aurez le courage politique pour faire face à cela et qu’on
vous laissera faire. C’est tout ce que je vous souhaite.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Colicis.

Mme Colicis (PS). – Pour ma part, je n’ai rien à ajouter.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, merci pour votre réponse assez complète. Il est clair
que j’attendrai la note finale avant de poser un jugement définitif sur cette réforme. Ce qui me semble
important, c’est que vous admettiez avec moi qu’il y a, à côté de la rationalisation des intercommu-
nales, un autre chantier à ouvrir et à fermer, c’est celui des structures annexes des intercommunales
sur lesquelles les citoyens, même les élus locaux, ont très peu de contrôle politique. Il s’agit, je le rap-
pelle, des structures de troisième ou quatrième degré. Par ailleurs, sur les structures paracommunales
de développement qui existent aujourd’hui où qui se créent, le contrôle est encore parfois plus diffi-
cile et enfin, je suis rassuré sur le fait que vous souhaitez aussi toiletter la problématique du cumul des
mandats dans les mains de quelques-uns qui ne permettent pas à de nouveaux élus en 2006, d’occuper
des mandats pour se former à la gestion d’une intercommunale.

Si vous tenez compte de tous ces éléments, je pense qu’on pourra avancer dans cette réforme assez
rapidement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je suis assez content
des réactions que j’ai entendues parce que je pense qu’elles vont dans le même sens et qu’on est vrai-
ment proches. On a la volonté, les uns et les autres, de réussir.

Sachez que je suis convaincu qu’on doit pouvoir aboutir à un bon résultat. Je pense que, sur le ter-
rain, les contacts ont été bons. Je vous rassure, j’ai pris contact avec les directions, mais aussi avec les
administrateurs, secteur par secteur, on a essayé d’avoir un panel suffisant pour cerner la réalité. Je ne
suis évidemment pas sot, je sais que cette réalité est diverse et multiple. Il y aura certainement des
freins, vous l’avez évoqué, Madame Cornet. Je sais qu’ils seront nombreux, mais sachez qu’il y a une
détermination au sein du Gouvernement et que je n’ai eu aucune difficulté à faire passer ma note. Je
sais qu’un quotidien a prétendu que c’était une note amendée, corrigée, que je m’étais fait reprendre
par Jean-Claude Van Cauwenberghe, par André Antoine. Il n’en est absolument rien, je vous
l’affirme et je vous assure que je n’ai pas du tout été influencé pour rédiger cette note, si ce n’est, évi-
demment, par les 150 personnes qui ont été reçues. Je crois qu’on va pouvoir rencontrer l’intérêt des
citoyens, et c’est mon seul souci. Je souscris à votre remarque de rencontrer l’intérêt de chaque
citoyen dans chaque commune, mais j’ai également dit qu’il y avait une réflexion générale et régio-
nale à mener. Quand je pense à la problématique de l’énergie, je ne trouve pas normal qu’on ne paie
pas tous son énergie de la même façon, selon que l’on habite dans un petit village ou dans une grande
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ville. Je ne veux pas me heurter à l’égoïsme de certains qui préconisent certaines alliances plutôt que
d’autres. Ce n’est pas du tout une lutte de la ruralité contre la ville ! On n’en est pas là. J’ai la même
réflexion dans le Luxembourg avec les hôpitaux où il y a des rationalisations. Il faut veiller à ce que
chacun ait le même service de qualité au même prix. Il faut éviter le nombrilisme et que chacun fasse
sa petite popote interne. C’est pour cela que je pense qu’il faut répondre à cet intérêt communal, mais
dans le cadre de l’intérêt général qui, par la force des choses, devient régional à certains moments.

En tout cas, sachez que j’ai la volonté d’avancer, d’apporter des solutions et je pense raisonnable-
ment qu’on va le faire ensemble.

Je pense sincèrement que tout le monde doit s’y mettre, parce que dans les intercommunales, c’est
la clé d’Hondt qui régit la répartition…

Mme Cornet (MR). – J’ai vu les chiffres. On a trois grosses villes et autour, une série de petites
communes et toutes les contributions financières des petites communes dans le service incendie
explosent. Comme par hasard, celles des grandes villes… (Réaction de M. Courard.)… Auront-elles
le choix? On fera appel à vous, on verra.

Mme la Présidente. – On ne va pas vider le débat aujourd’hui. 

L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE Mme COLICIS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LA LUTTE CONTRE L’HOMOPHOBIE DANS LES COMMUNES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’interpellation de Mme Colicis à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la lutte contre l’homophobie dans les
communes».

La parole est à Mme Colicis pour développer son interpellation.

Mme Colicis (PS). – Monsieur le Ministre, je vais reprendre les paroles éloquentes de ma collègue
Véronique Cornet, il est des sujets enterrés dans les commissions pour éviter qu’ils ne retiennent trop
l’attention. Il faut croire que les députés carolos avaient trouvé les sujets «poil à gratter» cette
semaine, puisque, autant la réforme des intercommunales que la lutte contre l’homophobie se retrou-
vent en commission.

Pourquoi parler d’homophobie dans les communes et la Fonction publique?

Tout simplement parce qu’un constat s’impose : 10 % de la population est homosexuelle, ce qui
signifie qu’une personne sur dix peut être victime de discrimination sur base d’une orientation sexuelle.

La proposition de résolution déposée récemment par quatre députés socialistes recommande au
Gouvernement wallon d’inscrire la Région wallonne dans le cadre de la Journée mondiale de lutte
contre l’homophobie le 17 mai de chaque année, mais aussi de mettre en place une politique régionale
transversale en matière de lutte contre toutes formes de discrimination sur base de l’orientation
sexuelle en organisant des politiques de prévention spécifiques adressées notamment aux acteurs de
l’Action sociale, de la Fonction publique, de l’Emploi et de l’Égalité des chances.

Commençons par parler d’un traitement égal devant l’administration.
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Tout d’abord, je ne peux passer sous silence l’attitude de certains bourgmestres et échevins pour le
moins réticents à célébrer un mariage gay. On en connaît et apparemment, il y en aurait dans le Gou-
vernement. Or, en Belgique, la loi du 13 février 2003 ouvrant le mariage à des personnes de même
sexe et modifiant certaines dispositions du Code civil, a purement et simplement élargi la définition
du mariage en supprimant la condition que les futurs conjoints soient de sexes différents.

La loi a ensuite créé une seule exception à la totale égalité entre mariage homosexuel et hétéro-
sexuel. Cette seule exception est relative à la filiation et à l’adoption. Je trouve donc inacceptable
qu’un édile communal, qui est censé faire respecter la loi, fasse fi de cette loi et refuse de procéder à
un mariage gay.

On connaît le système : on se désiste pour passer au suivant qui passe au suivant, et cela peut aller
très loin, comme ça, dans la liste des conseillers communaux.

En tant que Ministre ayant la tutelle sur l’administration locale et provinciale, ne pouvez-vous pas
faire une recommandation auprès de vos agents et des mandataires locaux pour que, quelles que
soient les origines, choix, couleurs, les personnes soient traitées de la même manière ?

Ensuite, on peut aborder la question du traitement égal à l’embauche dans les administrations
locales et régionales car je pense qu’il est nécessaire de veiller à ce qu’aucune discrimination visible
ou non ne puisse avoir lieu au prétexte de l’homosexualité du candidat.

Monsieur le Ministre, étant donné l’amplitude du sujet et sa vacuité dans le domaine, les initiatives
ne manquent pas. Je pense que ce qu’il faut vraiment, c’est du concret.

Continuons un peu plus loin, parlons de la politique de formation des agents communaux.

Puis-je vous sensibiliser aux dégâts et aux craintes que peut générer chez les personnes homo-
sexuelles une attitude négative de la part d’un fonctionnaire communal?

Peut-être serait-il utile que vous incitiez la mise sur pied de programmes de sensibilisation à la lutte
contre l’homophobie pour :
– les fonctionnaires communaux, les ouvriers, employés et cadres ;
– les travailleurs sociaux ;
– les mandataires locaux.

Toutes ces professions jouent un rôle crucial. Certaines traitent de matières confidentielles. Une
attitude négative peut avoir des conséquences particulièrement graves, sans parler de la divulgation de
certains secrets. Il suffirait d’organiser des formations pour les sensibiliser à leurs missions de respect
et de protection vis-à-vis de tout individu quelle que soit son orientation sexuelle.

Enfin, je rejoins ici la revendication de la Belgian Lesbian and Gay Pride – je vous y invite
d’ailleurs le 16 mai – qui souhaite une politique d’égalité des chances dans chaque ville, commune ou
province: «Toute ville, commune ou province doit désigner un(e) responsable compétent en matière
d’égalité des chances en faveur des lesbigays. Toute ville, commune ou province doit développer une
politique d’égalité des chances en vue de prévenir la discrimination, tant de la part des administrés
que du personnel administratif, de soutenir le tissu associatif lesbigay, d’augmenter la visibilité des
lesbigays dans la société et de briser la conception dominante de la sexualité.».

À noter que le Centre pour l’Égalité des chances est régulièrement confronté à des cas de discrimi-
nations. Un fait marquant et tout neuf est d’ailleurs rapporté par la presse du 28 avril dernier. Le Tri-
bunal correctionnel de Bruxelles a condamné le propriétaire d’un appartement pour avoir refusé de
louer son bien immobilier à un couple homosexuel en raison de leur préférence sexuelle. C’est une
première pour la justice belge et c’est avec le soutien du Centre pour l’Égalité des chances que le
couple a introduit une action devant le Tribunal de première Instance de Nivelles et a gagné.
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Néanmoins, on peut dire que notre pays s’impose quand même comme un modèle en la matière au
niveau fédéral et on attend la suite au niveau régional. Il y a la loi du 25 février 2003 tendant à lutter
contre les discriminations et la loi qui a créé le Centre pour l’Égalité des chances.

À noter encore que seuls la Belgique, les Pays-Bas, la Suède ont mis en place un organisme indé-
pendant qui veille au respect des droits des homosexuels.

Comme l’affirme le porte-parole français de l’Interassociative lesbienne, gay, bi- et trans, «pénali -
ser l’homophobie est un pas, mais cela n’a aucun sens de punir si on n’éduque pas à la tolérance en
amont».

Dans nos écoles, comment faire pour que le jeune gay ne soit pas triste ?

Parce que c’est le niveau de proximité par excellence et parce que leurs compétences sont vastes,
une foule de choses sont à faire dans les communes et plus particulièrement auprès des jeunes citoyens.

Car, si 10 % des jeunes se découvriront ou se savent déjà gays ou lesbiennes, il appert, d’après une
étude réalisée en Communauté française en 2004, que le suicide est la deuxième cause de mortalité
des garçons de 15 à 24 ans et la troisième pour les filles. Environ 30 % des suicides chez les adoles-
cents sont reliés à l’acceptation de l’orientation sexuelle et à la difficulté à la vivre.

Je sais que la rédaction des programmes scolaires est une matière essentiellement communautaire,
mais il existe des échevins de l’enseignement et ils sont là aussi pour impulser une certaine dyna-
mique dans leurs écoles. Et pourtant, celles-ci font la sourde oreille. L’homosexualité et la bisexualité
sont quasi absentes des cours dispensés, voire complètement absentes.

Par exemple, les cours d’éducation sexuelle sont uniquement orientés sur la fécondation hétéro-
sexuelle et les livres d’histoire évoquent à peine la déportation des homosexuels sous l’Allemagne nazie.

Monsieur le Ministre, il est indéniable que l’école puisse jouer un rôle éducatif dans la lutte contre
les discriminations, mais parler d’homosexualité, c’est parler de sexe et l’école est rarement à l’aise
avec le sujet. On va voir si le Parlement wallon est à l’aise avec le sujet. En tout cas, il le renvoie en
commission.

Il est clair qu’être homosexuel ne s’apprend pas à l’école ou dans le cadre familial, c’est la vie qui
en donne les leçons. D’une marnière générale, cet apprentissage se fait dans la douleur et la souffrance.

On pourrait néanmoins imaginer, à l’initiative des échevins de l’enseignement, de mettre sur pied
des animations au sein des écoles communales, si elles sont secondaires ou provinciales. Par exemple,
un projet d’éducation citoyenne qui sensibilise les élèves à la déportation des Juifs, en y incluant,
cette fois, celle des homosexuels qui est souvent laissée de côté.

On sait également que les permanences téléphoniques anonymes regorgent d’appels de jeunes
homosexuels désemparés.

Pour ma part, j’estime qu’il n’y a pas d’âge pour parler de cette réalité sociale et affective qu’est
l’homosexualité. On peut également prendre l’autre versant et constater que, suite au vieillissement de
la population, la part de seniors «lesbigays» va augmenter. La politique de bien-être doit répondre aux
problèmes spécifiques posés par leur orientation sexuelle et les politiques d’égalité des chances et de
non-discrimination doivent également s’étendre aux soins à l’égard des personnes âgées.

Ne pourrait-on pas envisager de sensibiliser les CPAS afin qu’ils organisent des séances d’infor-
mation et de rencontres sur l’homosexualité et le troisième âge dans les maisons de repos?

Plus concrètement, ne serait-il pas plus pertinent de désacraliser l’homosexualité en instaurant au
sein des communes, des groupes de parole tant à l’attention des jeunes que des seniors? Certains
députés et échevins l’ont fait avec beaucoup de succès dans la Province de Namur et il y a des gens
qui viennent de très loin, notamment du Luxembourg.
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Il y a là matière à faire travailler de manière transversale les collèges communaux et les élus pro-
vinciaux et, au sein des collèges, notamment les échevins de l’Enseignement, de l’Égalité des
chances, de la Santé, des Affaires sociales ainsi que les présidents des CPAS.

Monsieur le Ministre, des «communes à bras ouverts», c’est aussi cela. Puissiez-vous être le
Ministre qui rendra les villes, provinces et communes homosociables.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues, j’ai souhaité me
joindre à l’intervention de mon excellente collègue, Mme Colicis, pour pointer du doigt une particularité
sur la lutte contre l’homophobie, puisque l’homophobie est une gangrène qui affecte chaque secteur de
la société – famille, travail, école –, et lutter contre ce fléau, dixit Mme Colicis, c’est une urgence. Je
vous avoue que j’ai hésité quant au choix de mon interlocuteur, puisque Mme Vienne est concernée par
l’Égalité des chances. Mais mon intervention est centrée sur le travail des fonctionnaires.

Durant les années écoulées, des progrès ont été enregistrés en Belgique vers l’élimination des pré-
jugés et l’égalité des droits en faveur des homosexuels.

Toutefois, il y a encore beaucoup de travail. Ainsi, le mouvement associatif homosexuel lutte pour
une politique active en faveur de l’égalité des chances à tous les niveaux de pouvoir et pour une régle-
mentation qui tienne compte des diversités dont notre société est formée.

Des instruments pertinents afin de lutter contre l’homophobie sont développés en France, par
SOS Homophobie. En effet, elle a ouvert une ligne d’écoute anonyme et reçoit ainsi les appels de vic-
times ou de témoins de discriminations et de violence homophobe.

Elle a également dressé un profil de l’homophobie. Selon elle, l’homophobie est moins souvent
brutale, les agressions physiques signalées sont en diminution. Elle est, en revanche, plus présente
dans toutes les sphères du quotidien, mais aussi et surtout, au travail.

Il est surprenant de constater dans ce domaine que les salariés du public seraient en France – mais
probablement que les données peuvent être transposées en Belgique – autant touchés que ceux du
privé. En France, SOS Homophobie a lancé une campagne d’information auprès des syndicats. En
effet, le monde de l’entreprise et des administrations publiques est encore de nos jours marqué d’une
lourde homophobie. Cette association a pu constater chez nos voisins, à travers sa ligne d’écoute ano-
nyme, que ce fléau subsistait encore aujourd’hui dans les milieux professionnels.

Une juge du Conseil des prud’hommes de Paris déclarait récemment que, si les délégués syndicaux
apprenaient à poser la question : «Pourquoi pensez-vous avoir été licencié?», lors de leurs perma-
nences, nous aurions peut-être plus de cas d’homophobie déclaré. D’où la nécessité de former des
militants syndicaux.

Chez nous, une récente étude du Conseil socio-économique de Flandre démontre que les homo-
sexuels sont confrontés à des discriminations et à des formes de harcèlement sur leur lieu de travail ou
lors de l’embauche.

Une personne sur quatre issues de cette communauté déclare déjà avoir éprouvé des comporte-
ments hostiles à l’égard des homosexuels, tandis que 16 % d’entre elles ont déclaré avoir été victimes,
au cours de ces cinq dernières années, de violence physique ou morale.

Si je conçois parfaitement qu’il faudra du temps et encore du temps pour effacer l’homophobie des
mentalités, il me semble que les pouvoirs publics ont les moyens d’accélérer le processus et je pense
qu’il est de leur responsabilité de le faire en éduquant notamment le personnel des services publics en
contact avec la population.
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L’homophobie sévit toujours et probablement pour un certain temps encore, mais peut-être est-il
temps de se donner les moyens de la combattre.

Une sensibilisation des fonctionnaires publics est-elle envisagée ? Si oui, de quelle manière est-elle
envisagée? Une campagne d’information des syndicats a-t-elle eu lieu comme en France ? Des
plaintes de personnes victimes d’homophobie de la part de fonctionnaires sont-elles connues? Si oui,
quelles suites y sont données ?

Une collaboration avec les autres ministres compétents en vue d’élaborer une politique générale d’éga-
lité des chances qui intègre explicitement les questions liées à l’orientation sexuelle est-elle prévue?

Ne doutant pas de l’attention que vous accorderez à cette problématique, je vous remercie, par
avance, Monsieur le Ministre, de l’attention que vous accorderez à la présente question.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
c’est un grand sujet, un grand débat et j’ai préparé une assez longue réponse.

Suétone, écrivain romain, rapporte le discours de Curion le père : «César était le mari de toutes les
femmes et la femme de tous les maris.».

Suétone est mort, pour votre information, en l’an 160 de notre ère. Mille huit cent quarante-cinq
ans plus tard, force est de reconnaître que l’homosexualité constitue toujours un sujet d’interrogation.

Les statistiques que vous citez évoquent 10 % de la population qui serait homosexuelle. Si nous
prenons en considération la pression sociale qui a souvent, contraint, réprimé ou masqué cette orienta-
tion amoureuse, nous pouvons légitimement penser que la proportion mesurée se situe largement en
deçà de la réalité sociologique.

Comment répondre à votre interpellation, sans quitter le contexte de mes compétences ministé-
rielles ou celui, plus large, des thématiques dont l’Assemblée wallonne peut connaître?

Je vous dirai, avant tout, que mes collègues Marie Arena et Fadila Laanan sont parfaitement com-
pétentes pour étudier avec vous les politiques qui pourraient être envisagées – je pense que Mme
Colicis l’a déjà souligné –, dans le cadre des écoles, bien sûr, mais aussi des bibliothèques publiques
où l’on peut peut-être mener des actions.

Je limiterai donc ma réponse au cadre du pouvoir communal et provincial, mais aussi au niveau du
travail quotidien qui peut être mis en œuvre au niveau de la Fonction publique wallonne.

Avant d’aborder ces deux thématiques, je souhaiterais évoquer brièvement le problème plus global
de la discrimination. Vous avez parfaitement raison, elle est inacceptable et la discrimination dont je
parle concerne toutes les caractéristiques qui distinguent un individu, quel qu’il soit et j’y reviendrai.

La requalification du 17 mai me pose doublement question. D’abord, force est de constater que
cette Journée internationale contre l’homophobie se situe au lendemain de la Journée internationale
contre l’abus et le trafic illicite de drogues et à la veille de la Journée internationale des musées.

Chaque jour est ainsi consacré «Journée internationale» de quelque chose, au risque de banaliser
les thématiques, en faisant se côtoyer, pratiquement sur pied d’égalité, l’évocation d’une initiative
agréable et celle de problèmes sociétaux majeurs. C’est un peu problématique.

Ceci dit, je n’ai pas de difficultés pour répondre à votre demande, qu’on invite toute la commission
à aller défiler à la Gay Pride, pourquoi pas, avec Mme Bertouille en tête. (Rires.)

Mme la Présidente. – Je suis partante. Nous allons lancer l’invitation.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – J’observe une relative
incompréhension d’une partie du public envers cette lutte contre la stigmatisation des homosexuels,
tandis que nombre d’autres personnes se trouvent parfois injuriées, dénigrées, mises en difficulté sur
base de leur âge, de leur origine ou de leur apparence physique.

De manière caricaturale ou provocatrice, on pourrait quasiment se demander si la stigmatisation
des chauves – une catégorie dont je fais partie – peut être comparée à celle des homosexuels. Votre
intervention apporte une réponse judicieuse à ce propos. Si certaines personnes sont invectivées, voire
écartées sur base de leur teint ou de leur apparence physique, cette stigmatisation ne s’étend pas au
point de leur contester parfois le droit au mariage, à la filiation ou à l’adoption.

Cette stigmatisation-là n’amalgame pas stupidement l’homosexualité et la pédophilie, alors même
que les plus tristement célèbres pédophiles, qui ont blessé notre histoire contemporaine, ne sont mani-
festement pas homosexuels. Il faut le dire car, souvent, il y a confusion, parfois volontaire.

Il faut donc adopter un double positionnement : tenir compte de ce que l’homophobie frappe diffé-
remment et plus profondément que d’autres stigmatisations, mais prévenir tout traitement différencié
ou préjudiciable qui serait infligé à une personne, quelle que soit la caractéristique qui la distingue.

Certains de mes proches collaborateurs sont ouvertement homosexuels. À bien les comprendre,
leur demande n’excède pas le fait de pouvoir vivre leur orientation amoureuse sans que cela influence
en quoi que ce soit le regard posé sur la qualité de leur travail, ou l’accueil réservé à leurs proposi-
tions. C’est sans doute ce que vous appelez «désacraliser» l’homosexualité.

Le Maire de Paris, qui n’a jamais caché sa «gaytitude», fut très tôt interrogé sur le comportement
qu’il attendait des Parisiens à cet égard. Sa réponse fut très simple : «Je souhaite qu’ils s’en foutent.».
Pari gagné : ils jugent leur premier magistrat sur le travail qu’il fournit et observent, à l’égard de sa
vie intime, une réserve qui est identique à celle qu’ils attendent de chacun pour eux-mêmes. C’est, je
crois, la bonne attitude.

Traiter toutes les personnes de la même manière relève simplement de la tolérance et du refus de
l’hypocrisie. On ne peut pas tout à la fois se laisser bercer par «la Chance aux chansons», savourer
«Génies en herbe», s’éclater avec «On a tout essayé» et égayer le dimanche d’un soupçon d’un «On
ne peut pas plaire à tout le monde» avant de dénigrer le déhanchement suspect du voisin.

On ne peut pas davantage préférer que perdure, dans certains cas, une relation familiale dévasta-
trice pour chacun de ses membres, tandis que tous trouveraient leur chemin respectif du bonheur, s’il
leur était permis d’assumer leur véritable orientation amoureuse, sans s’exposer à une quelconque
forme de discrimination.

Alors, que faire très concrètement ? Punir? Je m’y refuse, car si vous réprimez une personne qui
exprime publiquement une opinion extrême, vous parviendrez inévitablement à la renforcer dans cette
attitude. C’est du moins ce que nous apprennent les milliers d’expériences qui ont été menées par pas
mal de psychologues comportementalistes.

Il faut donc essayer de discuter et de convaincre. Il faut surtout s’engager à mettre en valeur
l’ouverture d’esprit que nous appelons de nos vœux.

Si un mandataire communal manifeste son refus de célébrer un mariage gay, la marge de manœuvre
que je privilégie est le dialogue et l’autocritique, celle qui conduit à se demander de quel droit nous
entendons nous opposer au bonheur d’autrui, outre la simple application de la législation existante.
Votre propos touche la Fonction publique. Quitte à vous surprendre, je souhaite exprimer très sincère-
ment à cette tribune la confiance a priori dont j’investis chacun des agents concernés.
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Il va de soi que je ne pourrais pas tolérer que la qualité de traitement d’un dossier, ou même d’un
accueil, ait été négativement influencée par un élément caractéristique d’un citoyen, mais il faut que
cette exigence et que cette qualité soient connues de tous.

À cet égard, je tiens à souligner et à marquer publiquement mon soutien à l’excellente proposition
de résolution déposée par Mme Isabelle Simonis et Consorts, relative à la participation de la Région
wallonne à la Journée mondiale de la lutte contre l’homophobie et je veux également saluer le cou-
rage de votre démarche, le thème que nous évoquons n’étant pas toujours unanimement apprécié et
compris par une grande majorité de la population. Il faut donc avoir du courage, je vous en félicite.

Afin d’écarter le risque de banalisation que j’évoquais il y a quelques instants, j’ai souhaité que la
journée internationale du 17 mai soit, en outre, celle de l’Autre au sein de la Fonction publique wal-
lonne. Le texte qui évoque cette initiative et que vous découvrirez sous quinzaine, dans les différents
médias, mentionne : «Chaque citoyen, peu importe ses attributs de genre, d’âge, d’origine, d’orienta -
tion amoureuse ou tout autre élément qui le distingue, mérite un accueil, une écoute, un suivi objectif,
neutre et d’excellente qualité. C’est un acte concret de citoyenneté. Pour les administrations de la
Région wallonne, c’est un engagement et une manière d’être au quotidien. Pour les 9.000 fonction -
naires wallons, le 17 mai, comme chaque jour, est aussi celui de l’altérité.».

Ces mots ne sont ni creux, ni vains, ils portent les valeurs autour desquelles nous pouvons nous
retrouver. Ils englobent les différentes stigmatisations, sans nier le moins du monde les faits auxquels
vous avez consacré votre intervention.

Plus encore, ils traduisent le respect et la confiance que j’éprouve à l’égard de chaque membre de la
Fonction publique wallonne, peu importent les caractéristiques ou orientations amoureuses qui le distin-
guent. Au bout du compte, la véritable réponse à la problématique que vous évoquez passe indiscutable-
ment par l’écoute, la compréhension et le respect de l’autre. Ces valeurs me paraissent légitimes. J’attends
de chacun qu’il les adopte et en assume toutes les conséquences dans son comportement au quotidien.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Colicis.

Mme Colicis (PS). – J’ai quelques petites remarques à formuler. D’abord, mon secrétaire politique
m’envoie un petit mot que je trouve fort pertinent : Lionel Jospin a dit, en parlant de la ratification de
la Constitution européenne: «C’est à son partenaire qu’on dit oui, pas au maire.». Je trouve que cette
phrase est très pertinente.

Par rapport au mariage, j’ai bien entendu votre intention de l’éducation à la tolérance mais il reste
que des bourgmestres se permettent encore de dire : «Je ne procéderai pas au mariage de telle ou telle
personne parce que c’est un mariage homosexuel.». Je trouve que cela va à l’encontre de la loi quoi
qu’on en dise.

Je ne sais pas exactement ce qu’il faut faire mais normalement, on ne devrait pas avoir le droit – sauf
si c’est pour des raisons d’agenda ou pour des raisons personnelles – pour des raisons philosophiques, de
d i r e : «Je ne procéderai pas à un mariage gay.» puisqu’il y a désormais la loi pour l’imposer.

D’autre part, l’homosexualité n’est pas une orientation amoureuse, c’est une orientation sexuelle,
ce n’est pas tout à fait la même chose.

Au niveau de la Fonction publique régionale, je ne doute pas que les recrutements se font de façon
objective, notamment via le Selor. C’est davantage au sujet de l’attitude par rapport à la personne
homosexuelle que je voulais vous interpeller aujourd’hui.

Pour la journée du 17 mai, bravo pour l’initiative. Vous avez envoyé le 8 mars un courrier à vos
mandataires locaux concernant l’égalité hommes/femmes, je crois que l’égalité hommes/femmes
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n’existe pas. Cela ne m’a pas particulièrement marquée. Mais je me disais que vous pourriez peut-être
envoyer un courrier à vos mandataires locaux sur votre journée de l’altérité.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Ce sera fait.

Mme Colicis (PS). – Ce sera fait. Voilà une très bonne initiative.

Le droit à la différence du Maire de Paris, je pense que beaucoup d’homosexuels le revendiquent
tout simplement.

Enfin, si vous voulez bien féliciter de ma part votre collaborateur – j’ai reconnu sa brillante plume.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je vais conclure par une petite réflexion.

D’abord, vu les questions et les interpellations qui ont été adressées à M. le Ministre, il aurait pu
fournir une réponse plus traditionnelle et lacunaire mais le ministre a bien ciblé la réponse, sans faux-
fuyants. Il a montré sa volonté de tolérance, son ouverture d’esprit et son humanisme profond. Je tiens
à la remercier pour cela.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – Je vous propose de changer l’ordre des questions orales. En accord avec les
différents intervenants, nous allons aborder les trois questions orales de M. Borsus.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«L’ÉVALUATION DES AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE RÉGIONALE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «l’évaluation des agents de la Fonc-
tion publique régionale».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, je souhaite vous interroger
concernant un des mécanismes fondamentaux de gestion de ressources humaines en général et en par-
ticulier dans la Fonction publique. Ce mécanisme a été bien balisé par le Code de la fonction publique
régionale et par les différentes instructions qui étaient déjà antérieures au Code de la fonction
publique. Je souhaiterais vous entendre au sujet de l’évaluation menée par les différentes structures
dirigeantes de l’administration régionale.

Pour rappel, le Code de la fonction publique a rappelé l’objectif de l’évaluation qui est d’apprécier
la contribution de l’agent en fonction de son métier et des tâches qui lui sont confiées au bon fonc-
tionnement du service dans lequel il est amené à prester.
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L’évaluation de l’agent prend en compte une série d’éléments comme ses relations avec les autres
agents, sa manière de servir, la relation avec les usagers, la ponctualité, l’organisation, les méthodes
de travail, la qualité et la quantité du travail fourni, etc.

Premièrement, je voudrais vous demander, Monsieur le Ministre, si chaque agent de la Fonction
publique régionale dispose bien de la détermination de ses objectifs personnels. Évidemment, le préa-
lable à mener en matière d’évaluation doit convenir de ce que l’agent doit assumer et de la manière
dont il doit l’assumer.

Deuxièmement, je voudrais vous interroger plus particulièrement sur la méthodologie d’évaluation
eu égard au retard que l’on rencontre aujourd’hui dans la désignation des fonctionnaires généraux et
des fonctionnaires généraux dirigeants en particulier. Je voudrais vous demander si l’ensemble de la
méthodologie d’évaluation est aujourd’hui bien fixé et déterminé et comment sont aujourd’hui fixés
les objectifs des agents de rang A4 puisque le Code de la fonction publique prévoit que cette mission
relève des fonctions à assumer par le Comité stratégique. Quelle est la déclinaison en termes de temps
de ces mécanismes d’évaluation puisque le code prévoit que chaque agent est évalué tous les deux ans?
Il y a une période pour ce faire que l’on situe entre le 15 septembre et le 15 décembre. Il y a des entre-
tiens de planification, une nomination et après le premier segment de trois ans, vient le moment de la
première évaluation. Je voudrais savoir comment tout cela fonctionne aujourd’hui.

J’ai constaté que dans un certain nombre de cas, l’évaluation est de pure forme, c’est plutôt la voie
du confort que la voie de la véritable évaluation qui est choisie. Quelle est la proportion d’agents éva-
lués favorablement, de façon réservée ou défavorable?

D’autre part, le code prévoit la mise en place d’un mécanisme en cas d’évaluation défavorable,
après six mois. Et puis, il y a une nouvelle évaluation. Puis-je vous demander également si ce méca-
nisme fonctionne bien ?

Par ailleurs, comment les agents contractuels sont-ils évalués ? Y a-t-il également un mécanisme
mis en œuvre les concernant? De manière globale, quel est le regard que vous posez sur l’ensemble
de la mécanique d’évaluation telle qu’elle fonctionne en Région wallonne? Comment, en tant que
grand manager de la Fonction publique régionale, appréciez-vous ce pan important de la gestion des
ressources humaines ?

Mon intention, vous l’avez compris, est d’analyser avec vous ce mécanisme d’évaluation, de m’assurer
qu’il soit mené à bien et de voir aussi comment vous articulez ce mécanisme avec les dispositions du nou-
veau code et singulièrement avec le retard pris dans le cadre de la désignation des fonctionnaires généraux
dirigeants étant entendu qu’il ne conviendrait pas que cette évaluation ne soit pas complètement et correc-
tement menée. Vous n’ignorez pas que si elle n’était pas complètement et correctement menée, notam-
ment dans la période intermédiaire que nous connaissons, il s’ensuivrait immanquablement un vaste
espace d’incertitudes juridiques que des recours ne manqueraient pas d’exploiter immédiatement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je suis parfaitement
conscient de l’importance que revêtent l’organisation et la mise en œuvre d’une bonne évaluation des
fonctionnaires wallons, comme vient de la rappeler M. Borsus. Mais je voudrais rappeler pour la
xième fois – ça peut paraître facile, mais c’est la réalité devant laquelle je me trouve – que le Code de
la Fonction publique dont j’ai hérité me pose quelques problèmes majeurs et m’empêche d’évoluer
aussi sainement et de manière aussi volontariste que le souhaiterait M. Borsus, ainsi que les uns et les
autres, et moi le premier. Il y a vraiment des problèmes de lourdeur et d’inadéquation qui m’empê-
chent d’avancer comme je le souhaite.
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Pour ce concerne le système d’évaluation des fonctionnaires qui est prévu dans ce code, je dois
constater qu’il est inapplicable tel qu’il est prévu. Il faut trouver une autre solution.

Comme vous le soulignez justement, le code dont j’ai hérité a prévu que la méthodologie d’évalua-
tion sera adoptée par le Gouvernement, après avis du Collège des Fonctionnaires généraux. Je déplore
cette disposition, dans la mesure où elle a pour conséquence, qu’en l’absence dudit Collège, aucune
méthode ne peut aboutir. Or, c’est très exactement ce qui se produit aujourd’hui, puisque tous les
Fonctionnaires dirigeants des ministères et des pararégionaux n’ont pas encore été désignés.

Cette situation est dommageable, dans la mesure où l’évaluation des fonctionnaires est à l’arrêt
depuis l’entrée en vigueur du code incriminé.

Dans l’intervalle, les fonctionnaires conservent leur évaluation antérieure.

En conclusion, je dirai que le groupe de travail chargé, au sein de l’administration, de l’évaluation
du Code de la Fonction publique, conformément à la Déclaration de politique régionale, doit être
attentif à proposer une modification des textes qui permettra dorénavant un bon fonctionnement de
l’administration.

Je crains que le même exercice doive être reproduit en bien des domaines et j’avance, dans le cadre
de ce changement de textes, pour véritablement mener à bien la poursuite des opérations en termes de
Fonction publique, que ce soit pour l’évaluation ou d’autres choses.

Malheureusement, je ne peux pas vous apporter des renseignements beaucoup plus précis, tant que
les choses n’ont pas été modifiées. Je me doute bien que ce n’est pas une réponse qui va vous satis-
faire, mais c’est la seule que je puisse apporter aujourd’hui, tant que les textes n’ont pas été revus.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour cette réponse qui me conduit à
conclure aujourd’hui qu’il y a une dizaine de milliers de fonctionnaires wallons qui ne sont plus éva-
lués, avec un certain nombre de conséquences que l’on peut imaginer.

Deuxième élément, je voudrais rappeler, si besoin en est, que le Code de la fonction publique dans
sa version actuelle, a été approuvé par l’ensemble du Gouvernement wallon, qu’il a fait l’objet
d’âpres discussions entre représentants des plus éminents membres du Gouvernement wallon dont le
ministre-président. Voilà une personne qui pourrait, bien mieux que je ne pourrais le faire, vous retra-
cer l’histoire de la négociation et de l’accord adopté par l’ancien Gouvernement et chacune de ses
composantes quant à ce Code de la fonction publique.

Troisième élément, Monsieur le Ministre, nous savons que nous avons l’un et l’autre une parfaite
courtoisie dans nos propos et nos dossiers. J’en viens cependant aujourd’hui à me poser des questions.
Depuis pratiquement trois-quarts d’année, j’entends que l’on étudie, que l’on voit, qu’il faut changer,
adapter des choses, rencontrer le Selor, que cela prendra du temps, etc.

Nous sommes à présent une année et demie après l’entrée en vigueur du code. Nous sommes prati-
quement à neuf de l’entrée en service du Gouvernement. Rien n’est enclenché concernant les fonction-
naires généraux dirigeants, rien n’est publié concernant les recrutements pour la bonne vingtaine de
métiers aujourd’hui non pourvus. Pas le moindre texte à ma connaissance, pas la moindre note d’orienta-
tion structurant n’est aujourd’hui soumise au Gouvernement concernant la fonction publique régionale.

Vous n’ignorez pas que je tente d’être un modeste mais attentif observateur de l’évolution de ce
dossier. J’ai eu l’occasion au fil de ces derniers mois de poser un certain nombre de questions et
j’observe que le dossier ne semble pas, en tout cas, dans son expression extérieure, dans son aspect
décisionnel, avoir bougé d’un pouce. Alors, je lance aujourd’hui un cri d’alarme en disant : «La fonc -
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tion publique régionale est depuis neuf mois en jachère.». On pouvait, avant, avoir des opinions
divergentes par rapport aux orientations choisies, mais en tout cas, ils y en avaient. Aujourd’hui, je
lance un appel pressant pour qu’ils y en aient. Je peux tenter de vous décliner juridiquement les
conséquences de ce que je viens d’entendre concernant l’absence d’évaluation. Je parie que pendant
des années, n’importe quel fonctionnaire qui serait pris en défaut, pourra plaider devant des juridic-
tions administratives. Pendant deux ans, il n’a plus été évalué, il n’y a plus eu de suivi. Et dès lors, on
a aujourd’hui, c’est un des volets seulement, une conséquence négative de l’absence de proactivité
prioritaire sur ce dossier.

Je voudrais, à nouveau, comme je l’ai d’ailleurs dit au mois d’octobre et au mois de novembre, dire
que, forcément, comme ce sont des mécanismes en cascade, tant que les premières étapes des méca-
nismes ne sont pas mises en place, nous n’avons évidemment pas aujourd’hui de possibilité de décli-
ner les fonctions de direction et un certain nombre de mécanismes prévus par le code.

Dernier élément de mon intervention, c’est la seule demande que je voudrais faire aujourd’hui,
Monsieur le Ministre – c’est probablement la dixième question que je pose sur un dossier de fonction
publique depuis le début de la législature –, de façon pressante et insistante : pourriez-vous, peut-être
pour la prochaine commission parlementaire, nous proposer au moins une ligne du temps où vous
nous diriez : «Voilà, le Code de la fonction publique amendé va être proposé au comité de secteur 16,
au Gouvernement, à tel moment. Voilà le volet parlementaire au moment où je le situe. Voilà la durée
estimée de l’espace décisionnel gouvernemental et parlementaire.».

Parce qu’après tout cela, il faudra seulement commencer les procédures en fonction des textes éven-
tuellement remodelés ou des textes actuels pour les procédures qui ne seraient pas encore entamées.

Il faudra veiller à une parfaite cohérence entre les textes pour éviter des couacs juridiques dans
l’Administration.

Je veux bien comprendre l’ensemble des propos qui ont été tenus, je les respecte mais s’il vous
plaît, Monsieur le Ministre, au moins pour la fonction publique régionale, donnez-nous une indication
sur votre plan de travail, sans quoi je pense que la confiance va rapidement s’effriter.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Pour être constructif,
je vais essayer de vous faire une proposition, le 17 mai, pour vous donner l’état actuel de la question.
Croyez bien, que mes services y travaillent, je ne veux pas laisser dire que la réflexion n’est pas en
cours. Je vais rappeler les difficultés et les problèmes qui se posent.

Maintenant, j’avoue que ce Code de la Fonction publique qui était tant attendu et dont l’élaboration a
demandé pas mal d’années, a été voté, y compris par moi. Je reconnais, mea culpa, que ce code est vrai-
ment une catastrophe. Contrairement aux intercommunales dont on parlait il y a quelques instants, ce
code n’a pas été concerté du tout avec les administratifs eux-mêmes, et, à présent, ils mettent le doigt sur
toute une série de problèmes, et nous sommes vraiment en difficulté. Chaque fois que l’on solutionne un
problème, il y en a un autre qui apparaît. Je vais donc essayer de redétailler tout cela, vous donner une
ligne du temps. Je peux déjà vous dire aujourd’hui que les faisant-fonction seront désignés après
demain, mercredi, au Gouvernement. C’est donc quand même quelque chose qui va permettre d’avan-
cer. Le Selor est chargé d’un travail et il nous a demandé 159 jours de délai pour la suite.

Je pense que les faisant-fonction devront être confirmés ou déstabilisés avant la fin de l’année 2005.
Je suggère de retracer, comme vous le souhaitez, une espèce de ligne du temps, mais qui sera encore
approximative parce que je n’ai malheureusement pas encore toutes les données en main et pas encore
toutes les possibilités. Je vais notamment travailler sur base d’un calendrier que le Selor me donne.
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Mais le Selor me dit qu’il ne le respectera peut-être pas. Donc, je navigue aussi à vue dans ce dossier.
Cela dit, je suis dans la phase de refonte de ce code et, actuellement, le texte est au Conseil d’État.

Mme la Présidente. – Comme M. le Ministre s’engage à venir présenter devant la commission une
ligne du temps et les problèmes rencontrés à l’heure actuelle. J’inscrirai ce point à l’ordre du jour de
la commission du mardi 17 mai 2005.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, tout d’abord, pour la date et la méthodologie proposées.

Il y a juste un petit rectificatif que je voudrais apporter, il suffit de s’en référer aux procès-verbaux
du Comité de secteur 16 : il y a eu une large concertation sur le Code de la fonction publique avec les
structures représentatives des travailleurs et en présence des secrétaires généraux ou de leurs repré-
sentants et, à ma connaissance, une bonne partie du code a fait l’objet d’un protocole d’accord. Cer-
tains fragments ont été rejetés mais une bonne partie du code a fait l’objet d’un protocole d’accord au
comité de secteur 16. Je suggérerai, le cas échéant, de s’en référer aux procès-verbaux officiellement
dressés par le secrétaire de la commission du comité de secteur 16.

Mme la Présidente. – Nous pourrons donc avoir un échange de vues le 17 mai prochain sur la
note qui sera présentée par M. le Ministre.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«L’OCTROI DES FONCTIONS SUPÉRIEURES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «l’octroi des fonctions supérieures».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, je ne vais pas refaire le préambule que nous connais-
sons sur l’octroi de fonctions supérieures à un certain nombre d’agents. Personne ne le conteste, une
fonction supérieure, c’est la façon de reconnaître pécuniairement et administrativement l’exercice
d’une fonction d’un niveau supérieur par un agent régional.

À la lecture de l’ordre du jour du Gouvernement de la semaine dernière qui prévoyait l’octroi de
ces fonctions supérieures, j’ai bien cerné le mécanisme décisionnel dans la mesure où l’ordre du jour,
en tout cas, ne parlait que des fonctions supérieures à accorder aux titulaires temporaires de fonctions
relevant du niveau de fonctionnaire général ou de fonctionnaire général dirigeant. Pourquoi, ce
niveau-là et uniquement celui-là?

Deuxièmement, je voudrais vous demander, Monsieur le Ministre, indépendamment des agents qui
sont en fonction, qui ont été amenés en fonction d’une série d’éléments circonstanciels à exercer ces
fonctions, quel est le mécanisme qui va vous permettre de bien objectiver ces désignations. Forcé-
ment, c’est un élément, même s’il est temporaire, même s’il est provisoire, où l’objectivation de la
décision doit être complète de manière à ce qu’on évite aussi toute question relative à des choix poli-
tiques éventuels et à des choix qui ne seraient pas purement et exclusivement motivés par des consi-
dérations fonctionnelles.
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Troisième question : comment et en fonction de quels passages du Code de la fonction publique,
vous est-il possible aujourd’hui de conférer des fonctions supérieures pour des agents amenés à assu-
mer des fonctions qui ne sont pas encore assumées par des mandataires en fonction, eu égard à la nou-
velle procédure du Code de la fonction publique, alors même que le mécanisme lié aux mandataires
est, aujourd’hui, pleinement d’application?

Comment déclinez-vous cet octroi de fonctions supérieures ? Comment faites-vous pour confier
des fonctions supérieures à des personnes désignées dans l’ancien Code de la fonction publique, alors
que le processus pour les fonctionnaires généraux dirigeants est aujourd’hui en rade?

Enfin, est-ce que les OIP soumis aux statuts sont aussi concernés par le processus décisionnel que
vous menez?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – L’encadrement des
services du Gouvernement faisait défaut en différents endroits, mais cela, tout le monde le sait. Il
importait donc que le Gouvernement prenne assez rapidement des mesures pour doter son administra-
tion de l’encadrement nécessaire. Aussi, dans le prolongement de l’octroi des mandats dont la réacti-
vation vient d’être demandée au Selor, il convient de désigner les agents qui sont chargés d’exercer
transitoirement les fonctions dépourvues de titulaires dans les rangs A1, A2 et A3.

J’ai évidemment repris les articles du livre 2 du code de la Fonction publique qui permettent au
Gouvernement de désigner, sur proposition conjointe du ministre de la Fonction publique et des
ministres fonctionnellement compétents, un agent pour exercer les fonctions supérieures pour une
durée maximale de douze mois, renouvelable en une seule fois. Je vous donnerai ces articles après, si
vous le voulez.

Dans un souci d’équité et de continuité du Service public, les désignations viennent de l’adminis-
tration et respectent donc les dispositions reprises dans le livre 2 du code de la Fonction publique.
Elles sont bien souvent relatives à des agents qui exercent déjà les fonctions ad interim – c’est vérita-
blement le cas pour la plupart des faisant fonction qui vont être désignés mercredi.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – J’ai une ultime question : les OIP soumis aux statuts sont-ils concernés?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Non, c’est impossible !

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LE RETARD DE PAIEMENT DANS LE TRAITEMENT DES RECEVEURS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «le retard de paiement dans le traite-
ment des receveurs».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
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M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, ma question concerne le retard
dans la transmission des calculs aux communes qui bénéficient du concours d’un receveur régional,
ou des CPAS qui sont dans la même situation. Les receveurs voient leur traitement assumé par l’auto-
rité fédérale jusqu’à la régionalisation (depuis 2002). Mais on constate que les décomptes transmis
aux communes subissent des retards absolument incompréhensibles.

Je me suis renseigné dans mon entité communale – et dans d’autres – afin de faire un sondage et il
n’est pas rare de voir certaines communes attendre quatre à cinq ans pour obtenir le décompte final.
Dans certains cas, ce retard atteint 7 à 8 ans, c’est-à-dire que l’on réclame le calcul salarial du rece-
veur pour l’année 1997 ou 1998. En termes de saine gestion, c’est peu admissible dans la mesure où
non seulement les communes doivent prévoir ces montants, les inscrire et les maintenir inscrits dans
leur budget. D’une part, ces sommes ne sont pas facilement estimables, on peut les approcher, mais
on n’en a pas la notification précise et d’autre part, cela maintient pendant plusieurs années des
sommes dans la comptabilité communale alors que rien ne l’y contraint.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je voudrais vous énoncer une proposition très directe. Cette matière
étant dorénavant de compétence régionale, je vous propose de fixer une règle qui stipule qu’au plus
tard, un an après la clôture de l’exercice, les communes doivent être en possession du décompte défi-
nitif du coût de leur receveur, la même chose pour les CPAS. Si on dépasse ce délai, la somme n’est
plus exigée. C’est clair, c’est net, c’est tranchant !

Deuxièmement, par rapport à l’encours, même si comme je l’ai rappelé en préambule c’est l’État
fédéral qui est visé en première ligne, je vous propose de fixer une date : pour une date précise,
l’ensemble de ce dossier doit être clôturé et s’il ne l’est pas, les sommes ne sont plus réclamables, par
quelque autorité que ce soit, aux CPAS et aux communes.

Je prends toujours une comparaison. Je ne sais pas quelle serait l’attitude d’un débiteur quelconque
si son créancier lui réclamait ce qu’il lui doit, tout en lui disant : «Tu me dois quelque chose, ne
l’oublie pas!», mais cinq, six, sept, huit ans après. C’est à la fois une question quant au mécanisme et
une proposition très concrète.

Un délai d’un an pour établir ces calculs, ne me paraît pas du tout déraisonnable. On ne parle pas,
ici, de mécanismes d’une complexité abominable, ni de somme d’une profondeur intolérable.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Vous me permettrez
de scinder ma réponse en deux points.

Vous l’avez brièvement rappelé :
– la problématique des recouvrements des recettes régionales de 1996 à 2001 ;
– le recouvrement des recettes régionales à partir de 2002.

Le mode de répartition et de recouvrement des recettes régionales de 1996 à 2001 est donc défini
dans l’accord de coopération conclu le 9 décembre 1997 entre l’Etat fédéral, la Communauté fla-
mande, la Région wallonne et la Communauté germanophone. Cet accord stipule que la récupération
des frais peut se faire par voie d’avances mensuelles imputées aux administrations desservies par un
receveur régional.

D’après les informations dont dispose mon administration, il apparaît que le Fédéral a entamé les
récupérations pour l’année 1998 et s’apprête à entamer celles relatives à l’année 1999. En ce qui
concerne le recouvrement des recettes à partir de 2002, l’accord de coopération du 9 décembre 1997
est devenu caduc.
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L’article 190 de la Nouvelle loi communale était assez complexe. De plus, depuis 2002, les rece-
veurs régionaux peuvent exercer leur mission de comptable spécial dans une zone de police pluricom-
munale.

Pour les zones de police, un accord de coopération est donc indispensable. Cet accord peut concer-
ner les différents niveaux de pouvoir, mais aussi être limité à la Région wallonne et à l’Etat fédéral
pour les seules zones de police localisées en Région wallonne.

La répartition définitive du recouvrement des recettes ne pourra donc se faire que par le biais d’un
accord de coopération. Rien n’empêche que la récupération des frais puisse se faire par voie
d’avances mensuelles imputées aux administrations desservies par un receveur régional.

Il faut toutefois relever que le retard de recouvrement trouve son origine au niveau fédéral. Les
administrations bénéficiaires savent pertinemment que le traitement de leur receveur régional leur
incombe et qu’elles doivent le provisionner. C’est vrai que certaines ne le font malheureusement pas,
mais ce n’est, en tout cas, pas une surprise pour elles. Un rappel leur a été adressé très régulièrement.
Et je vous prie de croire que j’essaie d’être vindicatif en la matière.

Toutefois, afin d’éviter une crainte légitime d’asphyxie de trésorerie, il va de soi que les récupéra-
tions devront être échelonnées dans le temps pour ne pas réclamer trop d’exercices en une fois, au
risque de causer des problèmes de trésorerie au sein des communes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je vous remercie pour votre réponse et je prends acte
qu’un nouvel accord de coopération – le précédent étant caduc – doit être négocié. Je suggère que
vous soyez à l’initiative de ce nouvel accord.

Très concrètement, je me permets de vous faire la suggestion, qu’une fois mentionnée dans
l’accord de coopération, la réclamation définitive des sommes dues par les pouvoirs locaux, par les
zones de police, en l’espèce, ne puisse être faite que dans un délai d’un an. Et que ce délai, s’il est
dépassé, for clôt l’exigibilité de la créance communale. C’est un geste net et fort qui peut être
demandé dans la mesure où vous avez tout à fait raison: les communes savent qu’elles doivent payer
le traitement du receveur, qu’il convient en bonne gestion comptable de provisionner ces sommes,
mais il n’y a aucune raison qu’elles doivent attendre six ou sept ans avant de savoir quel est le mon-
tant exact et définitif. C’est une mesure qui serait fort appréciée par les pouvoirs locaux.

– La séance est suspendue à 15 heures 56 minutes.

– La séance est reprise à 16 heures.

QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LES SURCOÛTS IMPOSÉS AUX COMMUNES CONCERNANT L’ÉCLAIRAGE PUBLIC»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la question orale de Mme Pary-Mille à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la fonction publique, sur «les surcoûts imposés aux communes
concernant l’éclairage public».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa question.
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Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Ministre, je vais rappeler il y a quelque temps, vous aviez
lancé un projet-pilote dans huit communes en matière d’éclairage public. Ce projet était inspiré du
développement du réseau «Luci» qui rassemble 50 villes et qui est soutenu par l’Union européenne.
Je voudrais attirer votre attention sur quelques problèmes rencontrés par les communes wallonnes qui
ne bénéficient pas de ce projet-pilote.

Avec la libération du marché de l’énergie en 2007, les intercommunales ne prendront plus en
charge une partie des coûts de maintenance et des réparations des points lumineux alors qu’elles inter-
viennent aujourd’hui à hauteur de 50 % du montant des travaux, les 50 % restants étaient à charge des
communes.

En outre, s’il faut déplacer un point lumineux dans les communes, comme cela arrive régulière-
ment avec les nouveaux lotissements ou avec des nouvelles constructions, l’intercommunale ne consi-
dère pas qu’à l’heure actuelle, c’est une obligation qui lui incombe et elle refuse de prendre en charge
les frais, même partiellement. Donc, de nouveau, bingo pour la caisse communale.

Enfin, avec la libéralisation du marché de l’énergie, les communes vont pouvoir évidemment choi-
sir leur fournisseur d’énergie. Et là, il est question d’installer un compteur dans les cabines pour la
facturation de la consommation électrique des points lumineux. Les communes devraient supporter
les frais d’installation de ces compteurs.

Cela m’exaspère au plus haut point et, en plus, cela aura des conséquences non négligeables sur les
finances communales. Je peux vous dire que cela m’a fait bondir de rage quand j’ai reçu la note – je sup-
pose que vous en avez eu connaissance – émanant d’un fonds d’investissement américain, important
actionnaire d’Electrabel et de Suez qui a élaboré toute une note qui a analysé la structure financière du
groupe, les comptes, etc., où on nous explique que sur base de tous les chiffres et données publiques, les
intercommunales mixtes actives dans la distribution d’électricité et de gaz devraient être en mesure de
distribuer un dividende exceptionnel d’environ six milliards d’euros à leurs actionnaires sans mettre en
péril leur solidité financière, qu’Electrabel est la seule société importante dans le domaine de l’électricité
en Europe qui dispose d’un surplus de cash net de trois à quatre milliards d’euros.

Au vu de cela, lorsqu’ils viennent pinailler pour des frais qui sont quand même si importants, on ne
peut qu’être dubitatifs. Dans une commune qui majoritairement a des nouveaux points lumineux, cela
va encore. Mais, par exemple, dans ma commune, il y a des quartiers anciens où les points lumineux
devraient être modifiés, ne serait-ce qu’en remettant des ampoules moins énergivores, il est inconce-
vable qu’Electrabel n’intervienne pas.

Par rapport à cette étude, je voudrais connaître la réaction et l’action qui pourra être menée car il
me semble indispensable que le ministre en charge de la tutelle sur les communes réagisse.

Par rapport aux trois problèmes que j’ai soulevés pour les communes et les effets non négligeables
sur les finances, comment la Région wallonne envisage-t-elle d’aider financièrement dans les coûts de
réparation, de maintenance, de déplacement et d’installation de compteurs?

Les communes se trouvent quand même un peu prises en otage par les intercommunales et je ne
vois pas trop comment, à titre individuel, elles pourraient réagir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
chers Collègues, en réponse à la question de l’honorable Membre, je me permets de souligner avant
tout que j’appartiens à une formation politique qui a combattu avec fermeté et opiniâtreté la libéralisa-
tion du marché de l’énergie. 
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Par ailleurs, je fais observer à mon interlocuteur que les intercommunales d’électricité ne sont
jamais intervenues dans les coûts liés à l’investissement des câbles et luminaires. Ce sont toujours les
pouvoirs locaux, aidés en cela par la Région, qui ont financé ces travaux. À cet égard, je rappelle que
le plan EPEE, lancé en 1988 et qui octroie aux communes des subventions forfaitaires pour le renou-
vellement des appareils d’éclairage vétustes, est toujours d’actualité. Par cette opération, à l’époque,
c’était André Cools qui voulait mettre progressivement en place un éclairage de qualité sur le terri-
toire wallon.

Ultérieurement, le ministre de l’Énergie a lancé le programme EPEE-URE qui vise à remplacer les
luminaires qui consomment trop d’énergie électrique. Ce programme existe toujours et les communes
peuvent introduire à présent des demandes de subventions auprès de M. Antoine.

En 1988, Bernard Anselme a modifié l’arrêté du 7 mai 1988 relatif aux travaux subsidiés, notam-
ment en vue d’accorder les subventions pour l’extension, le remplacement, l’installation et le renou-
vellement des points lumineux; bref, pour toute réalisation d’éclairage public – et là, il y avait un taux
préférentiel qui était de 75 % – d’ailleurs octroyé pour une réalisation d’éclairage alliant sécurité et
convivialité.

En ce qui me concerne, ma politique relative à l’éclairage public s’articule comme suit. Comme
vous le savez, j’ai lancé les plans «Lumière», aspect urbain et rural, afin de concilier un éclairage
sécuritaire et fonctionnel avec une mise en lumière, mais aussi pour concilier la visibilité, la lisibilité
avec des aspects comme l’animation, la valorisation du patrimoine, qu’il soit monumental ou autre, le
patrimoine historique naturel, ou encore l’économie d’énergie.

Le projet-pilote comprend un volet «étude» et un volet «infrastructure d’éclairage-pilote». Il ne
s’agit pas de subventionner le renouvellement complet de l’éclairage public de ces communes mais,
au contraire, de lancer une réflexion et une planification à étendre à l’ensemble des communes wal-
lonnes qui souhaitent mener cette étude.

Mon administration, aidée par des laboratoires universitaires, procédera à une évaluation technique
des performances photométriques – éclairement, luminance – et socio-économiques – l’impact sur les
riverains, les usagers de la route – de l’éclairage sur d’autres sites indépendants des plans «Lumière».
Ces éléments seront analysés en fonction du type d’environnement : place urbaine ou rurale, site
classé, rue avec cheminement de piétons, isolée ou route.

Sur base de cette double évaluation des sites-types et des projets-pilotes, mon département procé-
dera à l’actualisation du cahier des charges type 310, ainsi qu’à la rédaction du Code de bonnes pra-
tiques en matière d’éclairage.

Enfin, je proposerai une programmation pluriannuelle de remise à niveau de l’éclairage obsolète
qui ne peut être pris en considération dans le programme EPEE-URE en fonction des normes préci-
sées ci-avant, avec financement spécifique aux communes sur base d’un appel à projet. Cela permet
donc peut-être d’aider certaines communes en la matière. 

Outre ces éléments, je ne vois pas pourquoi les intercommunales GRD ne pourraient pas, avec la
libéralisation du marché de l’électricité, continuer à assurer l’éclairage public pour le compte des
communes et pourquoi elles ne prendraient pas en charge l’installation des compteurs dans le cadre
des cabines pour la facturation de la consommation électrique des points lumineux. Je crois que cela
peut s’envisager.

Pour ce faire, rien n’empêche le GRD de créer un secteur distinct qui s’occuperait uniquement de
l’éclairage public. La commune comme client, n’est tenue qu’à payer le tarif de raccordement qui
englobe tous les coûts peuvant être mis à la charge du client, y compris la rémunération du coût d’un
nouveau raccordement, ou pour l’adaptation, le renforcement d’un raccordement existant ou l’acquisi-
tion ou le remplacement d’un appareil de mesurage, en application de l’article 4, § 1er, de l’arrêté
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royal du 11 juillet 2002 qui est relatif à la structure tarifaire générale et au principe de base et procé-
dures en matière de tarif de raccordement au réseau de distribution et d’utilisation de celui-ci, de ser-
vices auxiliaires fournis par les gestionnaires de ces réseaux de distribution d’électricité.

Techniquement, le recours à l’installation de compteurs dans les cabines pour la facturation de la
consommation électrique des points lumineux semble inapproprié et coûteux. Il faudrait probablement
s’orienter vers un système de forfait.

Néanmoins, en ce qui me concerne, dans l’état actuel des éléments, je reste évidemment attentif.
En fonction des éléments en ma possession, je crois qu’il serait prématuré, pour nous, de financer ce
genre d’installations tant qu’on ne sait pas comment les choses vont encore évoluer. Mais je partage,
évidemment, tous vos soucis et vos craintes en la matière. Il faudra être attentif à l’intérêt financier de
nos communes.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Ministre, vous avez précisé toute une série de subventions
que l’on peut obtenir et je vous en remercie.

Je me réjouis de voir que vous serez attentif à cette problématique parce que cela a quand même un
coût non négligeable pour nos budgets communaux.

Lorsque vous aurez pris connaissance de la note, j’attends de vous une réaction afin de voir
les actions que l’on pourrait envisager par rapport à ces bénéfices qui ne reviendraient pas vers les
communes.

QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LES RÉSULTATS DE LA CAMPAGNE DE L’UNION DES VILLES ET COMMUNES DE WALLONIE
AUPRÈS DES COMMUNES CONCERNANT LA TAXE SUR LES ÉCRITS PUBLICITAIRES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la question orale de Mme Pary-Mille à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la fonction publique, sur «les résultats de la campagne de
l’Union des villes et communes de Wallonie auprès des communes concernant la taxe sur les écrits
publicitaires».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa question.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Ministre, je reviens pour la xième fois, sur un autre pro-
blème qui est la taxe sur les écrits publicitaires qui ne fait plus partie des recettes dans ma commune.
L’Union des villes et communes de Wallonie avait annoncé sur son site Internet une large consulta-
tion concernant cette problématique de taxe sur les écrits publicitaires et la clôture était prévue pour le
15 avril 2005.

Je ne vais évidemment pas revenir en détail sur ce sujet qui a déjà été évoqué dans mes précédentes
questions. Des questions orales ont aussi été posées par d’autres collègues. Mais je voulais savoir si
vous aviez déjà pu tirer des enseignements de cette étude, je suppose que l’Union des villes et com-
munes de Wallonie n’a pas manqué de vous la communiquer.
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Où en sont les renégociations avec les acteurs du secteur, notamment avec la Fedis qui plaidait
pour une suppression pure et simple de la taxe sur les écrits publicitaires, ce à quoi vous étiez évidem-
ment assez opposé?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
en réponse à la question de Mme la Députée, je me permets de souligner que, sauf erreur de ma part,
l’Union des villes et communes de Wallonie ne m’a pas encore transmis les résultats de l’enquête à
laquelle vous faites référence. Je vais donc les rappeler.

Ces données apporteront certainement de précieux éléments de réflexion et des pistes dans le débat
qui est en cours. J’y reste d’autant plus attentif que j’entends maintenir ma ligne de conduite générale
qui privilégie l’écoute du terrain avant d’arrêter toute décision. Je pourrais parfaitement comprendre
la décision que manifesterait mon interlocutrice eu égard au temps long que semble mobiliser la
réflexion en cours.

Je me permets toutefois d’attirer sa particulière attention sur le fait qu’il s’agit là d’un débat vérita-
blement sensible. Il faut, en effet, imaginer un système accepté par l’ensemble des acteurs concernés.
Je renvoie à cet égard Mme la Députée aux différents échanges que j’ai eus avec Mme la Présidente
Chantal Bertouille sur ce sujet.

De manière très concrète, j’ai chargé mes services d’interroger à nouveau l’Union des villes et
communes de Wallonie sur cette thématique, d’autant que cet interlocuteur doit rencontrer tout pro-
chainement la Fedis afin d’enregistrer les propositions que cette fédération souhaite développer. Je
souhaite aboutir, dans ce dossier, à la rédaction d’un texte qui ralliera les positions de chacun et qui
sera correctement appliqué.

J’ai fait part à l’Union des villes et commune de Wallonie, de l’analyse posée par mon administra-
tion et des premières pistes de discussion qui me paraissent utiles.

Il va donc de soi que je reviendrai spontanément devant vous pour vous tenir parfaitement infor-
més du développement de ma réflexion sur ce sujet qui est hypersensible, mais hyper capital aussi.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Donc, il faudra réinscrire le point à l’ordre du jour.

Mme la Présidente. – Il y a deux possibilités. Soit, vous réintroduisez une question et on apprécie
le moment opportun où elle peut être posée, c’est-à-dire lorsque M. le Ministre a la réponse. Soit, une
communication a lieu en commission quand M. le Ministre dispose de la position de l’Union des
villes et des communes de Wallonie. C’est comme vous le souhaitez.

Mme Pary-Mille (MR). – Dans quel délai ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je vous tiendrai, bien
entendu, informée de l’année du dossier.

Mme la Présidente. – Après avoir pris connaissance du délai, je vous donnerai ma réponse.
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QUESTION ORALE
DE Mme LISSENS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«L’INTERDICTION DE LA PRÉSENCE DES JOURNALISTES ET DES PHOTOGRAPHES
LORS DES SÉANCES DU CONSEIL COMMUNAL»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la question orale de Mme Lissens à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «l’interdiction de la présence des
journalistes et des photographes lors des séances du conseil communal».

La parole est à Mme Lissens pour poser sa question.

Mme Lissens (MR). – Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, la tenue des réunions et déli-
bérations des conseils communaux est très clairement balisée dans la Nouvelle loi communale. On
peut ainsi lire aux articles 93 et 94 que «les séances du conseil communal sont publiques. Toutefois
sous réserve de la délibération du budget, le conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers
des membres présents, peut dans l’intérêt de l’ordre public, et en raison des inconvénients graves qui
résulteraient de la publicité, décider que la séance ne sera pas publique. La séance du conseil commu-
nal n’est pas publique lorsqu’il s’agit de questions de personnes.».

Ces articles doivent être lus en parallèle avec l’article 98 qui précise que «le président a la police
de l’Assemblée. Il peut, après avoir donné l’avertissement, faire expulser à l’instant du lieu de l’audi-
toire tout individu qui donnera des signes soit d’approbation, soit d’improbation, ou excitera au
tumulte de quelque manière que ce soit.».

Si un règlement d’ordre intérieur peut comprendre des mesures complémentaires relatives au fonc-
tionnement du conseil communal, il ne pourrait, évidemment, sous peine de prendre le contre-pied de la
loi, interpréter de manière extensive le principe selon lequel le bourgmestre a la police de l’Assemblée.

Cependant, certains bourgmestres semblent ignorer le prescrit de la loi et outrepassent manifeste-
ment leurs pouvoirs en interdisant systématiquement la présence de journalistes avec appareils photo
et des caméras lors des séances du conseil.

J’aurais souhaité connaître votre position quant à cette attitude quelque peu cavalière, et même des-
potique. Un tel comportement ne vous semble-t-il pas un peu excessif ?

À l’aube d’une réforme visant à renforcer la démocratie locale et compte tenu des impératifs de trans-
parence, d’information de la population et du rôle majeur que peut jouer la presse dans ce contexte, ne
pensez-vous pas qu’il y a lieu de s’interroger sur le manque de respect flagrant dont font preuve certains
mandataires locaux non seulement à l’égard des lois, mais également envers les citoyens?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
chère Collègue, à mon sens votre question appelle une réponse nuancée et qui tienne compte à la fois
de l’autonomie communale et de la liberté de la presse.

Les séances du conseil communal sont publiques, sauf lorsque sont évoquées des questions de per-
sonnes, ou lorsque le huis clos a été prononcé, à la majorité des deux tiers des membres présents, et
ce, uniquement, dans l’intérêt de l’ordre public et en raison des inconvénients graves qui résulteraient
de la publicité des débats.
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Le citoyen est libre d’assister aux conseils communaux ou de consulter leur compte rendu officiel,
de même que les budgets et les comptes communaux, une fois qu’ils ont été approuvés par le conseil
communal. La presse locale publie également les comptes rendus journalistiques des mêmes conseils.

Les pouvoirs du président du conseil à l’égard du public sont très étendus, c’est l’objet de l’article 98
de la Nouvelle loi communale. Il dispose là d’une compétence exclusive. Après un avertissement clair
et univoque, lequel peut être dirigé contre plusieurs personnes de l’Assemblée, il peut faire expulser
sur le champ tout individu qui donnerait des signes publics soit d’approbation, soit d’improbation ou
exciterait le tumulte de quelque manière que ce soit.

Vous évoquez la présence de journalistes lors de séances publiques. Je rappelle, à cet égard, que la
liberté d’expression et la liberté de la presse sont garanties par la constitution, en ses articles 19 et 25,
ainsi que la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, mais aussi
le pacte international relatif aux droits civiques et politiques.

Les deux derniers textes cités prévoient explicitement que l’exercice de ces libertés ne peut être
soumis à des conditions ou des restrictions que dans le cadre de mesures liées à la sauvegarde de la
sécurité nationale, de l’ordre public, de la santé ou de la moralité publique qui seraient expressément
prévues par la loi.

Le Conseil d’État a déjà eu l’occasion de rappeler, dans son arrêt du 23 mai 1961, que la publicité
implique l’admissibilité de quiconque désire assister à la séance du conseil communal. L’interdiction
de journalistes aux séances du conseil communal s’assimilerait donc à une limitation du droit
d’admission, ce qui va à l’encontre du principe de publicité. Les journalistes doivent donc toujours
pouvoirs être autorisés à être présents au sein du conseil communal.

En ce qui concerne les enregistrements sonores et visuels, il faut rappeler que ce problème n’a fait
l’objet d’aucun texte légal. Il importe donc de partir du Code wallon de la démocratie locale et de la
décentralisation – article 1122-18 – qui dispose que le conseil communal fait son règlement d’ordre
intérieur. Or, la publicité des réunions n’implique pas nécessairement que celles-ci puissent faire
l’objet d’enregistrement sonore ou visuel. Le règlement pourrait donc soumettre l’autorisation de tels
enregistrements à l’accord préalable du Président de l’Assemblée.

En conclusion, j’estime que le pouvoir de police que détient ce mandataire ne lui permettrait de
procéder à l’exclusion d’un représentant de la presse que pour autant que la présence de ce dernier
perturbe la séance ou que puissent être invoqués des motifs d’ordre public ou de sécurité tels que ceux
prévus par la loi que je viens d’énoncer, il y a quelques instants.

Je ne manquerai pas d’avoir une attention particulière sur la réforme des règles relatives à la démo-
cratie locale.

Mme Lissens (MR). – Si ce n’est pas le cas, nous rédigerons un amendement.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Pour autant que j’ai
connaissance de cas qui m’inciteraient à modifier le dispositif réglementaire actuellement en vigueur.

Malheureusement, je le dis franchement, on n’a pas le pouvoir d’interdire qu’on interdise. Je pense
qu’il reviendra à d’autres de modifier les choses parce que cela n’a pas été prévu. C’est un peu dom-
mage de devoir jouer sur les mots pour empêcher cela.

Mme Lissens (MR). – En fait, si j’ai bien compris, on ne peut pas interdire la présence de caméras
et de journalistes dans la mesure où le règlement d’ordre intérieur n’en parle pas. Pour la police de
l’audience, c’est d’accord. Mais dans la mesure où la presse ne perturbe pas les travaux en prenant
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des photos ou en filmant, j’ai bien compris qu’il n’y a aucune raison d’interdire l’entrée des caméras
et des appareils photos.

Par ailleurs, dans le prolongement de ce que vous avez dit, avez-vous fait part à la personne – que
je ne cite pas, mais tout le monde sait bien de qui je parle – de ces éléments et l’avez-vous rappelé à
l’ordre? (Rumeurs.)

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je voudrais repréciser
que la difficulté réside dans le fait que le bourgmestre, en l’occurrence, empêche la presse d’être pré-
sente. Donc, la presse peut assister aux débats, sauf si elle monte sur les chaises, qu’elle casse tout,
qu’elle se fâche ou qu’elle lance des invectives. Comme tout autre citoyen, on peut demander à la per-
sonne, qu’elle soit de la presse ou que ce soit un citoyen, de sortir. Mais, en tout cas, la presse ne peut
pas être interdite.

L’enregistrement sonore ou visuel n’est pas prévu dans les textes. Donc, de par un règlement d’ordre
intérieur communal tel que le prévoit de manière fort large l’ancien Code de la démocratie, on peut envi-
sager que ce soit interdit. Donc, légalement, cela paraît tiré par les cheveux, mais quelque part, c’est dif-
ficile de s’opposer à cela, puisque nous n’avons pas spécifiquement prévu les choses. Ce que je propose,
c’est d’amender le texte pour que l’on puisse dorénavant interdire qu’on interdise ce genre d’attitude.

Mme Lissens (MR). – Et quand allez-vous, justement, interdire qu’on interdise? (Rumeurs.)

Il faut savoir aussi que dans le cas qui m’occupe, au niveau de la police de l’audience, sont sorties
uniquement les personnes qui sont contre l’avis de la bourgmestre. Ceux qui sont de son avis, même
s’ils font du bruit et se remuent, restent en séance. Il y a donc vraiment deux poids, deux mesures. La
mesure d’interdiction est en effet très sélective.

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHER À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«L’INTERDICTION DE CONSOMMER DES BOISSONS ALCOOLISÉES SUR LA VOIE PUBLIQUE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Boucher à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «l’interdiction de consommer des
boissons alcoolisées sur la voie publique».

La parole est à M. Boucher pour poser sa question.

M. Boucher (MR). – En novembre 1994, la Ville de Wavre a pris un arrêté communal qui interdi-
sait la consommation d’alcool sur la voie publique. À la suite de toute une série de déprédations qui
auraient eu lieu de la part de petits groupes.

Le 21 mars 2005, au grand étonnement de la commune, vous avez pris un arrêté annulant de déli-
bération. Et parmi la série de motivations, on en retrouve deux principalement :
– l’inadaptation de la mesure par rapport à la gravité de l’atteinte à l’ordre public ;

– la formulation trop générale, notamment parce qu’elle couvrait tout le territoire de la commune
alors que vous aviez relevé, d’après les rapports de police, que les rassemblements étaient concen-
trés dans un même quartier du centre-ville.

37



Il n’entre pas dans mes intentions de polémiquer, soyez-en certain, Monsieur le Ministre, ou encore
même d’assumer la défense de la Ville de Wavre, je crois qu’elle peut très bien le faire elle-même, et
ce n’est de toute façon pas le lieu pour le faire. Mais votre décision constitue une première, à ma
connaissance, et elle appelle certains commentaires et interrogations de portée plus générale parce
qu’elle va faire jurisprudence.

Au moment où les communes sont confrontées aux problèmes de lutte contre les incivilités, une
telle décision n’est pas très encourageante parce que, et vous le savez, par la force des choses, elles
vont devoir mettre en œuvre des règlements communaux qui seront nécessairement contraignants.

Confronté à des troubles répétés de l’ordre public sur une longue période, à des dégradations, à du van-
dalisme, à des incivilités ou à des tapages nocturnes émanant de bandes de loubards consommant des
boissons alcoolisées et de manière tout à fait ostensible, presque en narguant les forces de l’ordre, le
conseil communal a pris la décision d’interdire la consommation, sur la voie publique, en se basant –
parce que cela, je vous assure, on s’est vraiment basé là-dessus – sur le règlement communal de la ville de
Jodoigne qui était en vigueur depuis juillet 2004 et n’avait soulevé aucun problème de la part de la tutelle.

Je peux convenir, avec vous, que la réglementation actuelle permet à la police d’interpeller quelqu’un,
mais qui est en état d’ébriété. Ce que voulait le règlement communal, c’est faire de la prévention.

Ne vaut-il pas mieux intervenir avant que quelqu’un ne soit soûl plutôt que de le faire après ? Nous
savons tous que la police a beaucoup de difficultés à appréhender des jeunes lorsqu’ils ont bu un
verre, des jeunes et des moins jeunes d’ailleurs.

Il y avait une autre motivation qui n’est pas apparue dans le dossier parce que cela va de soi pour
nous, c’est qu’un tel règlement protège les écoliers, car à Jodoigne, comme à Wavre, il y a chaque
jour 10.000 écoliers qui viennent y suivre des cours.

Les pouvoirs publics dépensent des sommes énormes pour lutter contre les assuétudes. Je vous rap-
pelle que, vous-même, vous avez largement subventionné le Plan prévention et proximité qui fonc-
tionne bien. Je vous en remercie d’ailleurs. On vient encore d’avoir une promesse de subsides.

N’est-ce pas contraire de dire qu’il y a un plan de prévention et de proximité, de mettre autour
d’une table les enseignants, tous les responsables, les organisations de jeunesse, etc., puis de
l’annuler ? Où est la logique, où est le fil conducteur?

J’ajouterai aussi, et cela, je crois que vous le savez, que le règlement ne visait évidemment ni les
terrasses de café, ni les fêtes, ni les événements festifs tels que communions, mariages, etc.

Il y a une chose sur laquelle je suis d’accord avec vous, c’est peut-être l’erreur que la ville de
Wavre a faite, elle aurait pu limiter le règlement à une aire juridique bien déterminée, par exemple, le
centre-ville. Si cela n’a pas été fait, puisque cela avait été envisagé par la ville, c’est par peur de
déplacer le problème ailleurs.

Monsieur le Ministre, je ne pense pas que la ville de Wavre ira en recours contre votre décision,
mais elle risque quand même, dans l’attente, un signal de votre part pour prendre les mesures, notam-
ment en fonction du Plan de prévention et de proximité. Il faut garantir la tranquillité, la sécurité, le
repos des habitants.

Il y a aussi d’autres communes qui ont observé cela et qui se demandent jusqu’où va leur autono-
mie. Vous avez, tantôt, dit que vous étiez un grand défenseur – je n’en doute pas, d’ailleurs – de
l’autonomie communale. Jusqu’où va leur autonomie pour lutter contre des actes émanant, finale-
ment, d’une très infime minorité de la population, mais qui ont pour effet de pourrir, de dégrader le
climat d’une rue, d’un quartier ou même d’une ville?

Par exemple, est-il normal, c’est d’ailleurs dans les plaintes que nous avons reçues, que des gens
doivent faire un détour pour rentrer chez eux, pour ne pas tomber devant ces bandes?
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Soyons pragmatiques. Je souhaiterais savoir s’il est envisageable, pour une commune d’interdire la
consommation d’alcool sur la voie publique, mais en limitant cette interdiction, comme Jodoigne l’a
fait, dans les lieux bien déterminés, par exemple le centre-ville, le quartier de la gare ou d’autres –
que sais-je. Ou bien, votre décision implique-t-elle un refus ferme, définitif, catégorique et non amen-
dable ? Il faut noter, au sein d’une même province, des différences d’une commune à l’autre.

Voilà, Monsieur le Ministre, je ne doute pas que vous allez nous donner des réponses encourageantes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
chers Collègues, je ne voudrais pas que vous pensiez que je favorise Jodoigne par rapport à Wavre.

Je vais vous expliquer le cheminement qui a fait en sorte que ma décision est tombée, mais
j’espère, en tout cas, me montrer constructif, en disant que je suis tout à fait prêt à ce qu’on se ren-
contre, à ce qu’on ait un petit groupe de travail ensemble afin de trouver une solution, parce que je
comprends évidemment l’objectif. Il est louable et il n’y a personne ici qui va le contester. On n’a, en
tout cas, pas envie de voir ces divagations et ces problématiques en rue. Je suis ouvert à une contre-
proposition. Plutôt que de la casser, je propose qu’on en discute avec mon Cabinet et l’administration
et de cette manière, vous n’aurez pas de souci.

J’ai donc été saisi d’une réclamation à l’encontre d’une délibération du conseil communal de la
ville de Wavre qui a donc adopté ce règlement de police qui interdit la consommation de boissons sur
la voie publique. Après examen du dossier par l’administration, je suis arrivé à la conclusion que ce
règlement était contraire à la loi et devait donc être annulé.

Pour mémoire, ce règlement disposait, en son article 1er, que, «sur le territoire de la ville de
Wavre, il est interdit de consommer, sur la voie publique, des boissons alcoolisées». Cette mesure ne
s’applique pas aux terrasses des débits de boissons régulièrement installées sur la voie publique.

Pour rappel, ce règlement répondait aux motivations suivantes :
– la consommation de boissons alcoolisées, sur la voie publique, entraîne des comportements inci-

viques et des troubles de la sécurité et de l’ordre public ;
– les dégradations diverses ou actes de vandalisme sont manifestement liés à la consommation

d’alcool sur la voie publique ;
– l’abandon de déchets et canettes sur la voie publique nécessite l’intervention du service technique

communal ;
– le trouble de l’ordre public est engendré par les groupements de personnes consommant des bois-

sons alcoolisées sur la voie publique.

Ainsi que je l’ai souligné dans mon arrêté d’annulation du 21 mars, il appartient à l’autorité de
tutelle de contrôler si les atteintes à l’ordre public que l’autorité communale cherche à empêcher sont
proportionnées au regard des restrictions apportées à l’exercice d’une liberté publique qui est, ici, en
quelque sorte, un peu combattue. De même, il appartient à la tutelle de vérifier si la mesure de police
administrative ne va pas au-delà de ce qui est indispensable pour assurer le maintien ou le rétablisse-
ment de l’ordre public.

Conformément à la jurisprudence constante du Conseil d’État, le contrôle de l’autorité de tutelle
s’exerce notamment au regard du principe de proportionnalité. Par ailleurs, une mesure de police
administrative doit être adaptée à la gravité de l’atteinte à l’ordre public à laquelle elle entend remé-
dier. En outre, il doit exister un rapport raisonnable de proportionnalité entre la mesure de police
administrative prise et le trouble qu’il est nécessaire d’éviter.
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L’analyse, par l’administration, du dossier dans lequel figuraient notamment des rapports remis par
les services de la police locale, de son instruction et de la jurisprudence, conclut que ce règlement
portait atteinte de manière disproportionnée à la liberté individuelle d’aller et venir et repose sur une
erreur manifeste d’appréciation.

L’abandon de canettes sur la voie publique n’est pas un phénomène propre à la consommation
d’alcool. Ce problème est plus général. Surtout, il peut être réprimé plus spécifiquement.

S’agissant de l’atteinte à l’ordre public que la mesure de police entend éviter, j’ai notamment
considéré que, formulé de façon aussi générale, le règlement entendait réprimer toute consommation
d’une boisson alcoolisée, quelle qu’en soit la proportion, préjugeant ainsi du fait que toute consom-
mation d’une boisson alcoolisée est de nature à engendrer, par elle-même, un trouble de l’ordre
public. Formulé de façon aussi générale, le règlement était de nature à s’appliquer sur l’ensemble du
territoire communal, sans établir que les circonstances qu’ils ont trouvées, sont susceptibles de surgir
de façon inégale sur le territoire de la ville.

Ma décision s’inscrit dans le respect du principe de la jurisprudence du Conseil d’État. Je ne peux
conclure à l’incompétence d’un conseil communal pour réglementer la consommation d’alcool sur la
voie publique, dès lors que les communes ont l’obligation de veiller au maintien de l’ordre public.

J’entends cependant que cette compétence s’exerce conformément aux lois en vigueur et à la juris-
prudence du Conseil d’État.

L’Honorable Membre souligne que la ville de Jodoigne a également adopté, en juillet 2004, un
règlement de police semblable sans avoir soulevé la moindre remarque de la tutelle. Comme vous ne
pouvez l’ignorer, les règlements de police administrative sont soumis à la tutelle générale d’annula-
tion et, à ce titre, ne sont pas obligatoirement transmis par l’autorité de tutelle. C’est ainsi que la déli-
bération de Jodoigne ne m’a pas été transmise, puisqu’elle n’a pas fait l’objet d’une réclamation. Pas
de réclamation, pas de transmission. Elle n’a donc pas suscité d’instruction de ma part. Il n’y a donc
pas eu de réaction de ma part.

Je vous remercie et je réitère mon invitation pour une rencontre ultérieure.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Boucher.

M. Boucher (MR). – Je vous remercie de votre réponse. Il y a un problème pour les jeunes. Je
crois qu’il faut en tenir compte. Il y a ce problème bien spécifique de quelques bandes qui ne sont pas
très nombreuses, mais il y a aussi – je pense – ces 10.000 jeunes qui – vous savez, comme moi, on fait
beaucoup de publicité maintenant pour des boissons alcoolisées, je ne vais pas citer les marques ici –
sont tentés d’acheter. C’est beaucoup plus simple de dire «non».

Je note aussi que la mesure doit être moins générale. Elle sera peut-être revue dans ce sens-là.

QUESTION ORALE
DE M. JEHOLET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LA CONFUSION DU RÔLE DE MÉDIATION»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Jeholet à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la confusion du rôle de Médiation».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.
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M. Jeholet (MR). – Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, la Région wallonne dispose,
depuis plus de dix ans, des services du Médiateur de la Région wallonne et on connaît le service
fourni aux administrés, mais aussi les conseils que le Médiateur peut formuler aux autorités.

Les services du Médiateur sont sous l’autorité du Parlement et font l’objet d’une législation spéci-
fique, en l’occurrence, le décret du 22 décembre 1994. Le texte vise à garantir au Médiateur une totale
indépendance dans l’exercice de sa mission, il balise son champ d’action.

En outre, plusieurs communes mettent aussi à disposition des habitants un service de médiation.

L’objet de ma question, c’est mon étonnement que certains élus en viennent à se donner le titre de
médiateur, pas de médiateur de la vie quotidienne, mais, à titre d’exemple, j’ai pu trouver, sur le site
Internet d’un Élu, les propos suivants – je cite – : «Litige avec le voisinage, conflit avec une banque ou
une compagnie d’assurances, dossier bloqué de façon incompréhensible dans les tiroirs d’une admi -
nistration, c’est la raison pour laquelle le Député X a décidé de poursuivre son travail de médiateur.».

Ce Député propose d’expliquer comment établir le dossier qui lui permettra de mieux étudier le
problème du citoyen.

Enfin, il explique que le travail de médiation est aussi une façon de faire de la politique.

On ne va pas revenir sur le débat que l’on peut parfois avoir, par rapport aux permanences sociales
des Élus. Je pense qu’il n’y a pas, en tout cas, lorsque des Députés organisent des permanences
sociales, de confusions. Je pense que les choses sont claires et on sait qu’on s’adresse à un Parlemen-
taire ou à un Élu politique.

Les propos que j’ai pu voir sur le site Internet, mais aussi un courrier qu’on m’a fait parvenir et qui est
signé par un Parlementaire et qui est écrit à un chef de gare, avec l’en-tête du Parlement wallon, le nom
«Médiateur de la vie quotidienne», en très petit, Député régional, mais sans trace de la formation politique.

Je dis que les gens assument et qu’ils le sont en connaissance de cause, mais cela me laisse tout à
fait perplexe parce que j’estime qu’il y a une confusion des genres. dans l’esprit des citoyens qui
reçoivent un courrier comme cela, il y a une confusion avec le service du Médiateur qui existe. Je
suppose que, quelques jours avant les élections, le citoyen ne recevra plus un courrier où il peut se
demander qui est la personne qui est intervenue. Là, ce sera évidemment un courrier bien identifié du
Parti politique : «Souvenez-vous, j’ai pu vous rendre service. J’ai pu intervenir concernant votre pro -
blème de voisinage, de blocage avec l’administration, etc.».

Que pensez-vous de cette confusion? Estimez-vous qu’il y a confusion des genres ou pas? Je pense
que des dossiers récents nous ont aussi montré la prudence que l’on devait avoir dans les interventions en
faveur du citoyen. En tout cas, il faut respecter certaines règles, notamment la séparation des pouvoirs.

Je souhaiterais vraiment avoir votre avis parce que je pense que cela doit nous laisser tout à fait
perplexes et donc, je me réjouis de vous entendre à ce propos.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
chers Collègues, le Médiateur de la Région wallonne est un médiateur au même titre que les Médiateurs
du Fédéral et de la Communauté française. Ces Médiateurs auxquels nous pourrions ajouter ceux de la
SNCB, du Ministère des pensions, des communes, puisque, là aussi, officiellement installé – je pense à
Charleroi, à Liège, en tout cas, il y en a trois-quatre actuellement –, sont compétents pour intervenir
dans le cadre des relations entre une administration et les citoyens, dans le cadre d’objectifs qui sont
clairement fixés en ne prenant pas fait et cause pour l’un ou l’autre, mais en essayant d’être objectif.
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Il existe également d’autres secteurs, dans lesquels la médiation, a été aussi institutionnalisée. Je
pense aux services de la Médiation de dettes qui est agréée par la Région wallonne et qui – faut-il le
souligner – joue un rôle essentiel en la matière. 

Certains cabinets d’avocats offrent, de nos jours, des services de médiation afin de résoudre plus
rapidement certains conflits juridiques. Il s’agit donc d’un concept très utilisé par notre monde
moderne. C’est un terme un peu à la mode.

Dans un tel contexte, comment réagir face à un mandataire qui – ainsi que vous l’évoquez – pro-
pose ses services comme médiateur, entre un citoyen et un acteur du secteur privé ou public.

La difficulté tient du fait que le terme de médiateur n’a rien d’une appellation contrôlée, qui
n’enlève rien par ailleurs à la qualité du service du Médiateur de la Région wallonne.

Il revient donc à chaque élu d’apprécier les responsabilités dont il est investi, sur pied de son man-
dat ainsi que la teneur des rapports qu’il souhaite entretenir avec le citoyen.

Je pense qu’une intervention en la matière ne relève donc pas de mes compétences. À la limite, cela
relèverait davantage de la compétence du Président de l’Assemblée, puisque c’est lui qui a la responsa-
bilité de la Médiation au niveau de la Région wallonne, mais je tiens quand même à dire que vous avez
relaté des éléments qui me paraissent assez dangereux, parce qu’ils constituent des dérapages. Pourtant,
j’ai toujours défendu les permanences sociales, parce qu’elles apportent un lien. Les gens ont besoin
non seulement d’être orientés, tant les choses sont compliquées, mais également réconfortés.

On peut critiquer les permanences sociales. Moi, en tout cas, je pense qu’elles sont essentielles. Je
crois qu’il y a quand même une limite. Il faut qu’elles soient réalisées dans un carcan.

Je crois que la plupart des Partis politiques réfléchissent à cela actuellement. Ici, à mon avis, le
Monsieur ou la Dame – je ne sais pas qui c’est, excusez-moi – va peut-être un petit peu trop loin, il
dérape un peu dans les missions qui sont les siennes – me semble-t-il.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Je remercie M. le Ministre et j’écrirai évidemment au Président de l’Assem-
blée pour, à tout le moins, le sensibiliser par rapport à ce problème.

Je l’ai dit d’emblée, le débat sur les permanences sociales est un autre débat. Moi, je n’ai pas
d’objection par rapport à cela, mais il y a une identification. Le citoyen sait qu’il s’adresse à un Parle-
mentaire avec une étiquette politique. En l’espèce, ce n’est pas le cas. Je ne peux pas accepter la
confusion semée dans l’esprit du citoyen.

Je pense que ce serait plus clair de dire que c’est le médiateur de la formation ou d’une formation
politique, mais ici, il n’y a rien qui le laisse entrevoir. Cela me pose vraiment problème.

J’écrirai au Président de l’Assemblée dans ce sens.

QUESTION ORALE
DE M. JEHOLET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LA CONVOCATION DES CONSEILS DE POLICE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Jeholet à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la convocation des conseils de police».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.
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M. Jeholet (MR). – Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, le conseil de police est composé
proportionnellement des conseillers communaux des différentes communes constituant la zone pluri-
communale. La composition s’avère plus simple si c’est un conseil de police d’une seule commune.

La composition s’établit sur base des chiffres respectifs de la population et chaque conseil commu-
nal dispose, au minimum, d’un représentant au conseil de police.

La loi du 7 décembre 1998, qui organise la nouvelle police à deux niveaux, prévoit que le conseil
de police se réunit toutes les fois que l’exigent les affaires comprises dans ses attributions et au moins
quatre fois, dont au moins une fois par semestre et sous le Président du Collège de police, c’est-à-dire
l’un des bourgmestres qui convoque et préside le conseil des polices.

Par ailleurs, l’article 133 bis prévoit que le conseil communal a le droit d’être informé, par le
bourgmestre, de la manière dont celui-ci exerce le pouvoir que lui confère la loi du 7 décembre 1998.

C’est donc véritablement un devoir d’information démocratique auquel est soumis le bourgmestre.
En effet, le conseil communal joue un rôle central dans la détermination de la politique de sécurité de
la commune. Tous ces éléments ont été rappelés très clairement, quand les conseils de police se sont
mis en place. Même s’il y avait un collège de police qui devait assurer la gestion quotidienne de la
zone, il ne fallait pas priver le conseil de police de son pouvoir en termes de décisions.

Il apparaît que des conseils de police ne se réunissent qu’épisodiquement, au bon vouloir du bourg-
mestre qui le préside.

Ne serait-il pas opportun de rappeler, par voie de circulaires ou par toute autre forme que vous
jugeriez utile, les obligations découlant, tant de la loi de 1998 que de la nouvelle loi communale?

Par ailleurs, la loi de 1998 et le décret d’avril 1999 prévoient la transmission d’un certain nombre
de documents à la tutelle. Les délibérations du conseil communal sur les questions relatives à la
police locale ainsi que celles du conseil de police doivent être envoyées au Gouverneur, de même que
les copies des délibérations du conseil communal, du conseil de police ainsi que celles du collège des
bourgmestre et échevins, du collège de police, relatives au marché public ou encore concernant les
dépenses rendues nécessaires par les circonstances urgentes et imprévisibles.

Par ailleurs, les délibérations du conseil communal du conseil de police relatives au recrutement, à la
nomination et à la promotion d’un membre de la police locale doivent aussi être transmises à la tutelle.

Je souhaiterais savoir si les autorités de tutelle ont connaissance, systématiquement, de ces docu-
ments ou si des problèmes sont rencontrés.

J’ai l’impression qu’on prive vraiment certains conseils de police d’un débat et, non seulement, on
n’organise pas de débat, on ne convoque pas le conseil de police ou alors, c’est un conseil de police
qui ratifie toute une série de décisions prises par le collège.

De même que j’estimerais dommage qu’un conseil communal ne puisse pas avoir de débat sur
toute une série de sujets importants, j’estime que le conseil de police doit initier un débat par rapport
aux problèmes de sécurité qui se posent dans les différentes zones de police, cela me semble aussi être
un devoir, mais aussi un droit élémentaire que les conseils de police doivent développer. Je pense que,
trop souvent, ce rôle est confisqué dans certains conseils de police.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
chers Collègues, aux termes de l’article 25 de la loi du 7 décembre 1998, le conseil de police se réunit
toutes les fois que l’exigent les affaires comprises dans ses attributions, et au moins dix fois par an.
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Je n’ai, à ce jour, pas été sensibilisé à d’éventuelles irrégularités dans l’application de ces disposi-
tions. Si tel était le cas, il est clair que j’interviendrais.

Je ne perçois donc pas l’opportunité d’adresser un rappel de la législation en vigueur, d’autant plus
que, comme vous le savez, l’organisation de la police relève de la compétence du Fédéral.

S’agissant, par contre, de l’organisation de la tutelle régionale sur les actes des zones de police, je
ne peux mieux faire que de renvoyer l’honorable Membre à ma circulaire du 23 mars 2005 par
laquelle j’ai souhaité attirer l’attention des autorités locales et des responsables de zones sur des
lignes directrices de la tutelle ordinaire exercée par la Région sur les zones de police.

À cet égard, il importe de préciser que seuls les budgets, cadres et comptes doivent faire l’objet
d’une transmission, les autres délibérations étant soumises à la tutelle générale. À ce sujet, je peux
vous indiquer que l’ensemble des budgets n’est pas encore parvenu à mon administration. Je n’ai pas
entendu parler d’autres gros problèmes majeurs, mais, sur base de votre intervention, j’essaierai d’être
encore plus attentif afin d’éviter tout dérapage, tel que ceux que vous indiquez.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Madame la Présidente, je remercie le Ministre pour sa réponse et je le tiendrai
informé puisque concernant ma zone, le conseil ne s’était plus réuni depuis la fin de l’année dernière.
Suite à une intervention et à un courrier demandant d’urgence la convocation d’un conseil de police,
celui-ci se réunira le 11 mai prochain, je vous tiendrai au courant et verrai si le Président du Collège
compte réunir le conseil de police plus régulièrement parce que j’estime par rapport à des problèmes
de sécurité, qu’attendre autant de mois avant de réunir un conseil de police est tout à fait inadmissible.
Je vous tiendrai au courant de la suite des évènements, en tout cas dans ma zone de police.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LES ACCORDS SOCIAUX DU SECTEUR FÉDÉRAL DES SOINS DE SANTÉ»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Fourny à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «les accords sociaux du secteur fédé-
ral des soins de santé».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, vous n’êtes pas sans savoir
qu’un projet d’accord social s’appliquant aux maisons de repos, hôpitaux et aux soins infirmiers à
domicile a été négocié récemment par les ministres fédéraux de l’emploi, Mme Freya Van Den
Bossche et des affaires sociales, M. Rudy Demotte avec les seuls syndicats.

Monsieur le Ministre, si je me permets de vous interpeller aujourd’hui, c’est parce que beaucoup
de personnes sont inquiètes. Cet accord pose en effet de graves problèmes tant au point de vue de la
méthode que du point de vue du contenu. Nous en avons encore parlé en commission très récemment
avec votre collègue, la ministre Vienne, dans notre région un grand nombre de communes et d’hôpi-
taux publics sont soumis à des plans d’assainissement dont l’application est très difficile. Si d’autres
charges sont imposées sans couverture financière, les établissements de soins publics wallons risquent
bien de ne jamais voir le bout du tunnel.

44



Jusqu’à présent, les ministres fédéraux compétents sont hélas restés sourds à ces doléances. Or,
vous le savez comme moi, ce texte suscite une vive approbation tant du côté des employeurs publics
que du côté du secteur privé et ceci dans les trois régions du pays.

Je tiens donc à vous rappeler ici quelques-unes des revendications et des protestations émises par
les pouvoirs locaux contre cet accord.

Outre le fait que les employeurs publics et privés ont été exclus de la négociation, les garanties de
financement sont imprécises pour ne pas dire, totalement absentes. Aucun budget n’est prévu pour la
mise en œuvre des décisions contenues dans l’accord. Rien n’est ainsi prévu pour la mise sous statut
du personnel, la généralisation du statut d’employé, le pécule de vacances à 92 %, le remplacement
immédiat du personnel absent ou encore les jours de congé complémentaires pour le personnel qui ne
bénéficie pas de la mesure.

L’accord ne prévoit aucun moyen financier pour répondre au problème de la pénurie infirmière
alors que la récente grève du personnel de la santé avait pourtant fait réapparaître ce problème majeur.

Enfin, les mesures avancées vont à l’opposé du principe de simplification administrative chère à
notre Gouvernement wallon. À la lumière de ces critiques, il semble bien que la faisabilité juridique
de ces mesures et leurs effets induits n’ont malheureusement pas été évalués.

Pour ma part, il est inacceptable qu’un accord prévoit des charges nouvelles sans un financement
adéquat. Si le Gouvernement fédéral veut mettre en place des mécanismes structurels de dépense à
charge du budget de l’État, il doit les assumer pleinement. À défaut, le solde non financé aboutira à
une détérioration des finances locales, une hausse de la fiscalité et/ou une contribution plus impor-
tante du résident ou du patient.

Un accord social doit être un accord entre toutes les parties. L’accord tel qu’avancé est donc pour
l’instant non démocratique. Les employeurs publics locaux n’ont, il est vrai, ni la qualité de partenaire
social, ni la qualité de singer les accords. Néanmoins, ils sont associés en tant que techniciens de
l’autorité à la discrétion des ministres compétents. Il est grand temps qu’un dialogue entre employeurs
publics et ministres compétents soit engagé, à défaut de cela, les employeurs publics seront confrontés
demain à de nouvelles impasses financières. La viabilité d’une structure sociale et de santé sera alors
sérieusement compromise.

Pour rappel, l’accord non-marchand a donc été signé la semaine dernière avec les syndicats. Une
signature a cependant manqué, celle de la confédération des établissements de soins privés. C’est
gênant. Cette dernière représente en effet, la toute grande majorité des petites maisons de repos. En
n’apposant pas sa signature, elle marque pleinement son refus de s’y conformer.

Deux questions se posent, Monsieur le Ministre. Que pensez-vous des arguments avancés par les
pouvoirs locaux dont je me fais ici le porte-parole?

Cet accord est maintenant appelé pour le secteur public à être signé au sein du comité A avec les
ministres régionaux compétents. Comptez-vous faire suite aux revendications émises par les pouvoirs
locaux et mettre tout en œuvre afin que le temps nécessaire soit pris pour aboutir à un accord équili-
bré, opérationnel et financé avec l’assentiment des employeurs ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Madame la Présidente,
chers Collègues, on va terminer ce feu nourri de questions avec probablement ma plus courte réponse,
je m’en excuserai. Je suis bien entendu attentif aux conséquences de l’accord intervenu au niveau du
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Fédéral, tant il est important et qui, pour le moment en tout cas, ne concerne que le secteur privé. Je
ne peux donc que prendre acte de celui-ci.

Pour ce qui concerne l’accord à négocier au comité A, les négociations n’ont pas débuté et je n’ai
dès lors pas eu l’occasion d’y faire part de mes remarques. J’attends donc. J’ai cependant pu, comme
vous, prendre connaissance des inquiétudes qui ont été manifestées par les représentants des pouvoirs
locaux, notamment, lors d’une rencontre avec ceux-ci et les fédérations hospitalières.

Je ne manquerai évidemment pas d’être attentif, non seulement au volet financier de l’accord qui
relève de la compétence de l’État fédéral, mais aussi au respect des compétences régionales en
matière de personnel et aux craintes qui sont exprimées par les pouvoirs locaux. Le dossier doit être
suivi, mais vous faites bien d’attirer mon attention sur cette problématique qui peut être lourde de
conséquences et qui ne doit pas être prise à la légère.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, je vous remercie pour votre réponse et je pense que ce
dossier doit être suivi de manière extrêmement précise et proche par les deux ministres, vous-même et
Mme Vienne. Effectivement les enjeux sont de taille, j’espère que nous aurons l’occasion de nous
repencher sur la question dans les mois à venir.

– La séance est suspendue à 16 heures 52 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 21 minutes.

(M. Dimitri Fourny remplace Mme Bertouille au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,
SUR

«LA MISE EN ÉTAT DE L’INFRASTRUCTURE DU CLUB DE FOOTBALL R.O.S.
À OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de Mme Dethier-Neumann à
M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine, sur «la mise en état
de l’infrastructure du club de football R.O.S. à Ottignies-Louvain-la-Neuve».

La parole est à Mme Dethier pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
Monsieur le Ministre actuellement, plus d’un demi-millier de jeunes sont inscrits au club de football
du Royal Ottignies Stimont d’Ottignies-Louvain-la-Neuve.

Ce club occupe deux terrains : le premier, de qualité moyenne est surutilisé ; dès le mois de
novembre de chaque année, il est dès lors complètement désherbé ; quant au deuxième, le drainage a
été mal réalisé et l’eau y stagne constamment. Je ne m’étends pas, par exemple, sur la nécessité d’éta-
ler du sable au printemps avec les risques que cela comporte pour les chevilles des joueurs ou sur le
verglas qu’occasionne l’état marécageux du terrain pendant l’hiver.

Comme l’indiquent les responsables de la commune et les formateurs du ROS, le club est naturel-
lement un des moyens de favoriser la cohésion sociale et de prévenir l’émergence d’un décrochage
socioculturel au sein de la commune, caractérisée par une population jeune, provenant de différentes
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nationalités et de diverses catégories socio-économiques. La mise à disposition d’une infrastructure
convenable est naturellement un élément indispensable au développement de cette activité.

Pour remédier à cette situation, un projet de construction d’un terrain de football en gazon synthé-
tique au ROS à Louvain-la-Neuve a été développé. Ce projet a été initié au plus tard en 1998.

D’après mes informations, le dossier se trouve aujourd’hui au cabinet du ministre ayant en charge
les infrastructures sportives et ce, depuis le 26 février 2002.

La part communale du financement du projet est du reste inscrite au budget communal chaque
année depuis 2002. Enfin, le projet aurait été approuvé par toutes les autorités compétentes, commu-
nales et régionales.

Monsieur le Ministre peut-il dès lors m’informer de l’état d’avancement du dossier ?

Ma deuxième information que j’ai eue informellement aujourd’hui m’indiquait que la signature
avait été donnée, c’est à vous de la confirmer ou de me dire pour quelle raison le ministre compétent
n’a pas encore pu poser sa signature ferme au dossier ?

Le ministre du budget met-il en question le travail des autorités compétentes, communales et régio-
nales dans l’approbation du dossier? C’est vrai qu’il ne faut pas signer les yeux fermés mais de là à
mettre en question, c’est un autre pas. Le cas échéant, pour quelle raison?

Quel est le calendrier prévu pour l’avancement de ce dossier et dès lors pour ces travaux ?

Est-il habituel qu’un tel délai s’écoule dans une telle procédure?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine. – Pour diverses
raisons qui sont particulières mais je pense qu’il y a deux facettes, Madame, à votre intervention. La
première est de portée générale, la seconde porte sur le dossier spécifique.

Tout d’abord, de manière générale, je reçois des demandes par dizaines, pour ne pas dire par cen-
taines, quotidiennement.

Les communes, les asbl me sollicitent, mais mes prédécesseurs et moi-même d’ailleurs, nous
n’avons jamais les moyens budgétaires pour faire face aux projets. C’est aussi simple que cela. C’est
impossible de faire cela et c’est pourquoi, je disais, en souriant tout à l’heure que le ministre du budget
est évidemment en permanence confronté avec la non-acceptation des dossiers puisqu’il est impossible
de faire face aux dossiers. Je comprends que les parlementaires tentent de relayer les dossiers dont ils
sont les plus proches, c’est bien normal, mais il est impossible de pouvoir leur répondre de manière
satisfaisante, même si le dossier est techniquement au point, lorsqu’il n’y a pas suffisamment d’argent.

Ceci explique que l’on essaie de tenir compte des infrastructures qui existent dans la sous-région.
On privilégie également les modernisations, les installations existantes qui parfois datent de plusieurs
années et c’est comme cela que, bon gré mal gré, nous avançons d’année en année. Il faut quand même
savoir que nous sommes parmi les régions les mieux maillées de l’Europe en matière d’infrastructures
sportives. Ce n’est pas comme si on n’avait rien. Cela, c’est l’élément de réponse de portée générale.

En outre, en ce qui concerne le dossier que vous m’évoquez et soutenez, je peux vous donner une
bonne nouvelle, une promesse ferme a été signée pour 378.000 euros de subsides. Les travaux vont
pouvoir se concrétiser au niveau communal.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vais vous donner deux réponses. La première est de portée
générale et la deuxième sera un peu plus spécifique.
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La première, pour votre information, vous êtes face à une parlementaire qui ne parle pas d’un pro-
jet proche puisque je viens de la Communauté germanophone. Mon inquiétude portait essentiellement
sur l’insertion de jeunes surtout dans le domaine socio-économique. Ma question a une portée un peu
plus large.

M. le Président. – La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 28 minutes.

LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

SPI Société provinciale d’industrialisation

IOS Intercommunale des œuvres sociales de Charleroi
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